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La seance est ouverte a 10 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Protection des civils en periode de conflit arme 

Rapport du Secretaire general sur la 
protection des civils en periode de conflit arme 
(S/2013/689) 

Lettre datee du 3 fevrier 2014, adressee au 
Secretaire general par la Representante 
permanente de la Lituanie aupres de 
l’Organisation des Nations Unies (S/2014/74) 

La Presidente (parle en anglais ): Conformement 
a Particle 37 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite les representants de l’Afghanistan, de l’Afrique 
du Sud, de PAllemagne, de l’Armenie, de PAutriche, 
de la Belgique, du Botswana, du Bresil, du Canada, de 
la Colombie, de la Croatie, de Cuba, de l’Egypte, de 
l’Espagne, de l’Estonie, de l’Ethiopie, de la Georgie, de 
la Grece, du Guatemala, de l’lnde, de l’lndonesie, de 
l’lrlande, d’Israel, de l’ltalie, du Japon, du Kazakhstan, 
du Kowei't, du Liechtenstein, de la Malaisie, du Maroc, 
du Mexique, de la Nouvelle-Zelande, des Pays-Bas, 
du Pakistan, de la Republique arabe syrienne, de la 
Slovaquie, de la Slovenie, du Soudan, de la Suede, de la 
Suisse, de la Thailande, de la Turquie, de l’Ukraine et de 
l’Uruguay a participer a la presente seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite les orateurs suivants 
a participer a la presente seance : M me Navanethem 
Pillay, Haut-Commissaire des Nations Unies aux droits 
de l’homme M me Valerie Amos, Secretaire generate 
adjointe aux affaires humanitaires et Coordonnatrice 
des secours d’urgence; M. Herve Ladsous, Secretaire 
general adjoint aux operations de maintien de la paix; 
et M. Yves Daccord, Directeur general du Comite 
international de la Croix-Rouge. 

Au nom du Conseil, je souhaite la bienvenue a 
M me Pillay et M. Daccord, qui participent a la presente 
seance par visioconference depuis Geneve. 

En vertu de Particle 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite M. Ioannis Vrailas, Chef 
adjoint de la delegation de l’Union europeenne aupres 
de l’Organisation des Nations Unies, a participer a la 
presente seance. 


Je propose que le Conseil invite l’Observateur 
permanent de l’Etat observateur de Palestine aupres 
de l’Organisation des Nations Unies a participer a la 
presente seance, conformement au reglement interieur 
provisoire du Conseil et a la pratique etablie a cet egard. 

En Vabsence d’objection, il en est ainsi decide. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil 
sur le document S/2013/689, qui contient le rapport du 
Secretaire general sur la protection des civils en periode 
de conflit arme. 

J’appelle egalement l’attention des membres 
du Conseil sur le document S/2014/74, qui contient le 
texte d’une lettre datee du 3 fevrier 2014, adressee au 
Secretaire general par la Representante permanente de 
la Lituanie aupres de l’Organisation des Nations Unies, 
transmettant un document de reflexion sur la question 
a l’examen. 

Je donne maintenant la parole a M me Pillay. 

M me Pillay {parle en anglais) : Madame la 
Presidente, je vous remercie de me donner l’occasion 
de prendre la parole devant le Conseil de securite. Je 
baserai mes remarques sur l’experience accumulee ces 
dernieres annees par le Haut-Commissariat aux droits 
de l’homme et les composantes droits de l’homme des 
operations de maintien de la paix. 

A l’heure actuelle, neuf operations de maintien 
de la paix sont dotees d’un mandat de protection 
des civils. Le Haut-Commissariat collabore avec le 
Departement des operations de maintien de la paix 
(DOMP) pour elaborer des politiques, des directives et 
des programmes de formation en matiere de protection 
des civils, en se basant sur les nombreuses approches 
souvent novatrices existantes dans ce domaine. 

En Republique democratique du Congo, la 
composante droits de l’homme a deploye des equipes de 
protection pluridisciplinaires dans des zones instables. 
Au Mali, des equipes mobiles chargees d’enqueter sur 
la situation des droits de l’homme ont ete deployees 
dans des zones a risque, et des centres d’appel pour les 
droits de l’homme ont ete crees pendant les elections. 
En Afghanistan, la supervision du nombre de victimes 
civiles a permis de mettre en place une sensibilisation 
efficace, notamment par l’intermediaire du rapport 
publie conjointement le 8 fevrier par la Mission 
d’assistance des Nations Unies en Afghanistan et le 
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Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de 
Fhomme (HCDH). 

Des specialistes des droits de l’homme 
prodiguent egalement des conseils concernant les 
deployments militaires preventifs des Nations Unies, 
les plans d’urgence, l’hebergement et l’escorte des 
civils. Ils constituent egalement un lien crucial avec 
les communautes locales, les defenseurs des droits de 
l’homme et les groupes de femmes pour les alerte sur 
les risques de violations graves des droits de l’homme. 
La politique de diligence voulue en matiere de droits de 
l’homme contribue egalement a prevenir et sanctionner 
les violations. Toutes ces demarches sont fermement 
fondees sur les mandats relatifs aux droits de l’homme. 

Notre experience confirme qu’il est essentiel de 
mettre en place en temps opportun des mecanismes 
de suivi, de sensibilisation et de signalement dotes de 
ressources suffisantes afin de garantir une mise en 
oeuvre efficace des mandats de protection des civils. Au 
Soudan du Sud, au-dela de la protection physique de plus 
de 80 000 civils sur les bases de l’ONU, il est clair que les 
enquetes, le suivi, la sensibilisation et le signalement en 
matiere de droits de l’homme sont aujourd’hui plus que 
jamais des preoccupations capitales. En collaboration 
avec la Mission des Nations Unies au Soudan du Sud, 
nous sommes en train de rediger un rapport global public 
sur la situation des droits de l’homme. Le HCDH fournit 
egalement un appui technique et des conseils pour 
permettre a l’Union africaine de creer une commission 
d’enquete. 

En Republique centrafricaine, alors que des 
efforts regionaux de maintien de la paix sont en cours, 
le Haut-Commissariat met l’accent sur des initiatives 
importantes en matiere d’etablissement des faits, 
de publication d’informations et de promotion de la 
responsabilisation, notamment au moyen du deployment 
d’une equipe d’intervention rapide chargee d’etablir 
un suivi, du renforcement des capacites du Bureau 
integre des Nations Unies pour la consolidation de la 
paix en Republique centrafricaine en matiere de droits 
de l’homme et de l’appui a la commission d’enquete du 
Conseil. II est urgent de mettre un terme a la violence 
terrible en cours en Republique centrafricaine et de 
traduire les auteurs de crimes en justice. Je prends 
egalement note du fait que le Procureur de la Cour 
penale internationale a decide d’ouvrir une enquete 
preliminaire. Je me felicite de l’attention que le 
Conseil continue de porter a la situation en Republique 


centrafricaine, en particulier des efforts qu’il deploie 
pour garantir l’application du principe de responsabilite. 

Le plan d’action du Secretaire general intitule 
« Les droits avant tout», qui place les droits de l’homme 
au centre de la lutte contre les crises potentielles ou 
emergentes, permet egalement de renforcer les efforts 
des Nations Unies en ce qui concerne le Soudan du Sud 
et la Republique centrafricaine, notamment ceux du 
Haut-Commissariat. 

Neanmoins, un renforcement de l’appui fourni 
par le Conseil de securite et les Etats serait a mon sens 
bienvenu dans un certain nombre de domaines. 

Premierement, nous devons expliquer clairement 
ce que nous entendons par protection des civils dans 
les operations de maintien de la paix. Au fil des ans, 
le Conseil a apporte une contribution considerable en 
matiere de protection des civils en creant des mandats 
specifiques de protection des droits de l’homme 
et des mandats de protection des civils se trouvant 
sous la menace imminente de la violence physique. 
Cependant, le lien entre ces deux types de mandats et 
leur complementarite n’ont pas toujours ete evidents. 
La protection des civils dans les operations de maintien 
de la paix doit etre fondee sur des normes. La mise en 
oeuvre des mandats doit etre fermement ancree sur le 
mandat global des missions en matiere de protection des 
droits de l’homme. A cet effet, le Haut-Commissariat 
aux droits de l’homme travaille en collaboration avec 
le DOMP et le Departement des affaires politiques a 
Elaboration d’une politique commune dont l’objectif est 
de veiller a ce que les specialistes des droits de l’homme, 
le personnel militaire et les autres composantes des 
missions collaborent plus efficacement afin de lutter 
contre le risque de violations des droits de l’homme, 
notamment dans les situations ou les civils sont exposes 
a une violence physique imminente. Je demande 
instamment au Conseil de mettre l’accent sur ce lien 
lorsqu’il cree des mandats, mais aussi de veiller a ce 
que les composantes droits de l’homme soient dotees de 
ressources suffisantes. Le Haut-Commissariat s’efforce 
actuellement de renforcer l’appui fourni par son siege a 
ces composantes afin de faciliter le deploiement rapide 
d’experts correctement formes en matiere de droits de 
l’homme dans des situations de crise. 

Deuxiemement, nous devons mettre en place 
un appui renforce pour garantir l’exercice des droits 
de l’homme. Pour proteger efficacement les droits de 
l’homme, il est indispensable d’etablir les faits et de 
comprendre les causes profondes et les dynamiques des 
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conflits. La necessite de reunir des informations et de 
mener une analyse qui soient fiables et convaincantes 
concernant la situation des droits de l’homme doit etre 
un objectif central des strategies de protection des 
civils. L’acces du personnel humanitaire aux zones 
reculees et a risque est egalement crucial pour favoriser 
la dissuasion. Notre experience en Cote d’Ivoire et 
en Republique democratique du Congo montre qu’il 
est capital d’instaurer une cooperation etroite entre le 
personnel charge des droits de l’homme, les militaires 
et les autres personnels des operations de maintien de la 
paix afin d’evaluer rapidement les evenements dans les 
zones reculees, d’engager un dialogue preventif avec les 
auteurs potentiels de violations et de proteger les civils. 

Troisiemement, nous avons besoin que le Conseil 
continue de nous fournir un appui dans les situations 
particulierement difficiles ou la protection des civils 
exige des mesures audacieuses et des decisions rapides 
et lorsque le personnel de la mission en question est 
intimide, expulse ou victime d’attaques parce qu’il fait 
son travail. 

Quatriemement, l’impunite contribue a la 
poursuite des violations flagrantes des droits de l’homme. 
Elle mine le tissu des societes et empeche de trouver 
des solutions durables. Les Etats doivent accentuer 
leurs efforts pour veiller a ce que les violations du droit 
international humanitaire et des droits de l’homme 
fassent l’objet d’enquetes et a ce que les auteurs de ces 
violations soient amenes a rendre des comptes. Dans 
les situations de sortie de conflit, ou les capacites sont 
souvent minimes, cela exige de deployer des efforts 
soutenus. II peut notamment s’averer necessaire de creer 
des tribunaux mobiles, des chambres specialises, des 
tribunaux jouissant d’un appui international, de mener 
des enquetes, de fournir une assistance technique 
robuste pour renforcer le systeme de justice penale ou 
de conjuguer ces elements. 

J’encourage le Conseil et les Etats a reconnaitre 
l’ampleur de cette tache, a assumer leurs responsabilites 
et a mobiliser les ressources necessaires a cet effet, 
etant clairement entendu qu’il est crucial de garantir 
l’application du principe de responsabilite pour proteger 
efficacement les civils. Je prie egalement le Conseil de 
condamner plus systematiquement les violations, de 
rappeler aux parties leurs obligations et d’exiger qu’elles 
les respectent. 

Enfin, n’oublions pas qu’il existe des conflits 
armes dans le cadre desquels les civils souffrent 
enormement mais sur le theatre desquels aucune 


operation de maintien de la paix n’est deployee. Je suis 
particulierement preoccupee par la situation en Syrie, 
notamment l’utilisation du siege comme methode de 
guerre et les incidences profondes que cela a sur la 
population civile. Au moins 240 000 Syriens, y compris 
des femmes et des enfants, restent pris au piege et luttent 
pour survivre. 

Le Gouvernement syrien et les groupes opposes 
au Gouvernement ne respectent pas les obligations 
qui leur incombent en vertu du droit international. II 
ne faut pas partir du principe que ceux qui se trouvent 
toujours dans la vieille ville de Homs et dans d’autres 
zones assiegees sont des combattants. Toutes les parties 
au conflit doivent d’urgence permettre un acces sans 
entrave a l’aide humanitaire. 

Je renouvelle egalement l’appel que j’ai lance au 
Conseil a renvoyer la situation syrienne devant la Cour 
penale internationale, ce qui indiquerait clairement 
a toutes les parties que leurs actes seront lourds de 
consequences. L’absence de consensus sur la Syrie et 
l’inaction qui en resulte sont catastrophiques et ce sont 
les civils qui en paient le prix. Je suis epouvantee par le 
massacre perpetre le 8 fevrier a Maan, ou des dizaines 
de civils ont ete tues. 

Tout au long de mon mandat, j’ai saisi toutes 
les occasions de presenter au Conseil et aux Etats les 
questions relatives aux droits de l’homme afin de les 
aider a prendre des decisions en toute connaissance 
de cause. J’ai observe une immense amelioration dans 
la place que les operations de maintien de la paix 
accordent aux droits de l’homme. J’encourage le Conseil 
et les Etats Membres a continuer de mettre les droits de 
l’homme au centre de leur examen des questions liees a 
la paix et la securite. 

La Presidente {parle en anglais ) : Je remercie 
M me Pillay de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M me Amos. 

M me Amos {parle en anglais ): Le dernier rapport 
du Secretaire general (S/2013/689) sur la protection des 
civils en periode de conflit fait le point de la situation 
dramatique actuelle en la matiere et fait egalement le 
point des progres accomplis pour satisfaire a cinq grands 
imperatifs. II enonce des recommandations concernant 
la protection des civils, les nouvelles technologies 
d’armement, l’utilisation d’armes explosives dans 
les zones peuplees, l’enregistrement des victimes, 
les groupes armes non etatiques, les operations de 
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maintien de la paix, faeces humanitaire et le principe 
de responsabilite. 

Dans mon expose d’aujourd’hui, je centrerai mes 
observations sur la deterioration globale de la protection 
des civils au cours de l’annee ecoulee, sur l’impact 
que les principaux developpements concernant les 
operations de maintien de la paix ont sur cette question, 
et sur la necessity urgente de renforcer la protection des 
civils contre l’utilisation d’armes explosives dans les 
zones peuplees. 

Je regrette de devoir informer le Conseil que, 
malgre la mise en place generate de dispositions relevant 
du droit international des droits de l’homme et du droit 
international humanitaire, et malgre la presence en tout 
lieu des medias sociaux, lesquels servent desormais a 
recenser les atrocites commises a l’encontre de civils, 
les civils continuent d’etre regulierement tues, blesses 
et mutiles en situation de conflit, au cours d’attaques 
menees tant de maniere tant ciblee qu’indiscriminee. Ils 
sont detenus arbitrairement, tortures, violes ou recrutes 
de force. Ils sont deplaces vers un sort incertain, ne 
disposant souvent que d’un acces limite, voire inexistant, 
aux produits de base. 

Les exemples recents que constituent la Syrie, la 
Republique centrafricaine et le Soudan du Sud en font 
la preuve, puisque les parties a ces conflits manquent, 
parfois deliberement, a respecter et a proteger les civils 
conformement a leurs obligations au titre du droit 
international humanitaire et du droit international 
des droits de l’homme. A de nombreux egards, il 
semble que nous regressions, car les appels lances par 
la communaute internationale, et notamment par le 
Conseil de securite, ne sont pas ecoutes. 

En Syrie, les civils sont soumis a une violence 
brutale depuis pres de trois ans, sans qu’une quelconque 
issue semble se profiler. Nous esperons tous que les 
pourparlers en cours a Geneve porteront leurs fruits. 
Alors que la violence s’intensifie et que la situation sur 
le terrain se complique, la population cede de plus en 
plus au desespoir. Nous avons eu vent d’informations et 
delegations selon lesquelles les communautes ayant une 
affiliation religieuse particuliere sont systematiquement 
visees. Et le recours au siege en tant qu’arme de guerre 
est particulierement odieux puisqu’il s’agit d’empecher 
deliberement l’aide humanitaire de parvenir a ceux qui 
en ont desesperement besoin. En tant que communaute 
mondiale, nous esperions tous avoir depasse ce stade, et 
pourtant nous en sommes temoins chaque jour en Syrie. 
On compte 250 000 personnes dans les zones assiegees 


du pays. Elies ne peuvent pas en sortir, et l’aide ne peut 
pas y entrer. 

La recente et 6 combien necessaire treve 
humanitaire a Homs a permis aux agents de l’ONU 
et du Croissant-Rouge arabe syrien d’evacuer plus 
de 1 000 civils et d’acheminer de la nourriture et des 
medicaments aux habitants de la vieille ville de Homs. 
Cette intervention etait rien moins qu’heroique, car 
les habitants qui attendent de pouvoir en partir et les 
travailleurs humanitaires qui tentent d’y entrer ont 
ete deliberement pris pour cibles. Nous allons tirer les 
enseignements de cette operation et nous efforcer de les 
reproduire dans d’autres regions du pays. 

Les atrocites se poursuivent en Republique 
centrafricaine, notamment contre ceux qui fuient les 
violences. Cent mille personnes ont trouve refuge a 
l’aeroport et des milliers se sont enfuies dans labrousse. 
Ce conflit est complexe et toutes les communautes sont 
touchees par la violence. Je suis extremement preoccupee 
par les informations qui nous parviennent concernant 
les represailles dont fait l’objet la communaute 
musulmane minoritaire. Dans de nombreuses villes, les 
groupes musulmans sont actuellement isoles et menaces 
par des forces anti-Balaka, et des dizaines de milliers 
ont deja quitte le pays pour le Tchad ou le Cameroun. 
Nombre de chefs religieux locaux font tout leur possible 
pour rapprocher les communautes, mais la confiance a 
disparu. 

Au Soudan du Sud, des milliers de vies ont 
ete sauvees lorsque la Mission des Nations Unies au 
Soudan du Sud leur a permis de penetrer sur ses bases 
apres une eruption de violence le 15 decembre. Pres 
de 75 000 personnes continuent de recevoir protection et 
assistance dans huit bases des Nations Unies, mais elles 
sont beaucoup trop nombreuses, entassees dans des 
conditions intenables et elles ont trop peur pour regagner 
leurs maisons et leurs communautes, lesquelles ont ete 
rasees. Cependant, 1’immense majorite des personnes 
deplacees, 85 % d’entre elles, sont a Pair libre, dans des 
zones difficiles d’acces et peu sures. Nous recevons 
toujours, malgre l’accord de cessation des hostilites, des 
informations concernant des affrontements constants, 
lesquels entrainent de nouveaux deplacements. De 
nombreuses personnes sont exposees a des violences 
physiques et sexuelles, a la destruction de leurs biens, 
a l’arrachement a leur famille et a un traumatisme 
psychosocial. 

Dans toutes ces situations et dans bien d’autres, 
les travailleurs humanitaires sont confrontes a des 
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difficultes de taille pour proteger et aider ceux qui en 
ont besoin, et ce a leurs risques et perils, comme nous 
l’avons vu a Homs il y a quatre jours. Eux aussi doivent 
etre proteges et respectes par les parties au conflit. 
En 2013, 120 travailleurs humanitaires auraient ete tues, 
105 blesses and 113 kidnappes. 

Je voudrais maintenant aborder les operations de 
maintien de la paix. 

Le mandat de protection des civils immediatement 
menaces de violence physique assigne aux missions de 
maintien de la paix reste l’une des mesures les plus 
importantes prises par le Conseil de securite, et il a 
indeniablement sauve des vies. Dans de nombreux pays, 
nous demandons sans cesse a nos soldats de la paix de 
faire davantage, alors que leurs effectifs ne suffisent pas 
necessairement pour mener a bien les taches a accomplir. 
Nous en avons ete temoins en Republique democratique 
du Congo, au Soudan du Sud et ailleurs. Mais nous 
reconnaissons egalement que la mise en oeuvre d’un 
mandat de protection solide par les soldats de la paix 
peut generer des tensions pour les missions et les acteurs 
humanitaires. Nous avons tente de regler certaines de 
ces difficultes. Cela etant, notre engagement constant 
reste indispensable dans trois domaines specifiques. 

Premierement, il est essentiel de garantir une 
coordination efficace entre les missions et les acteurs 
humanitaires. Nous savons tous qu’il convient de faire 
une distinction claire entre l’action humanitaire et les 
objectifs politiques et militaires d’une mission, afin 
de preserver la place centrale des principes qui sous- 
tendent Taction humanitaire. Il est important que 
l’ONU et les autres acteurs humanitaires soient neutres, 
impartiaux et independants, et soient pergus comme 
tels. Cependant, cela n’est pas toujours facile a faire 
dans les situations de conflit volatiles et en mutation 
rapide ou les communautes se tournent vers l’ONU pour 
obtenir sa protection, mais ou les responsables politiques 
evoquent le parti pris de l’ONU pour un camp ou un 
autre, ce qui renforce les risques que courent les acteurs 
humanitaires et limite leur acces aux populations dans 
le besoin. 

Deuxiemement, nombre des taches entreprises par 
les soldats de la paix pour proteger les civils dependent 
de l’impartialite des premiers. Mais Ton attend parfois 
des soldats de la paix qu’ils recourent a la force. Au sein 
de la Mission de l’Organisation des Nations Unies pour 
la stabilisation en Republique democratique du Congo, 
les troupes chargees du maintien de la paix et celles 
responsables de l’imposition de la paix sont placees sous 


un meme commandement. C’est peut-etre le seul moyen 
dont elles disposent pour proteger les civils, mais nous 
devons garder a l’esprit, lorsque cette impartiality est 
remise en question - notamment lorsque la Mission est 
pergue comme etant devenue une partie au conflit -, 
que son etroite proximite avec les civils, y compris 
dans le cadre de ses activites de protection, pourrait 
parallelement faire peser des risques d’attaque accrus 
sur ceux-ci. 

Troisiemement, il est important que la contribution 
civile a la mise en oeuvre du mandat de protection ne soit 
pas eclipsee par l’accent mis sur le role militaire et sur la 
protection physique des civils. Le travail des personnels 
voues a la defense des droits de 1’homme, a la protection 
des femmes et des enfants et a la reforme du secteur de 
la securite est tout aussi indispensable pour assurer une 
protection a long terme. 

Aux cotes du groupe charge de la protection, leur 
travail consiste aussi a guider la composante militaire 
dans sa strategic de protection des civils. 

S’agissant de la protection des civils contre 
l’emploi d’engins explosifs dans les zones peuplees, 
comme cela est manifeste en Syrie, en Afghanistan, en 
Iraq et en Somalie, il nous faut faire plus dans ce domaine. 
Selon l’organisation non gouvernementale britannique, 
Action on Armed Violence, pres de 38 000 personnes ont 
ete tuees ou blessees par des explosifs en 2012 dans le 
monde. Soixante-dix-huit pour cent d’entre ellesetaient 
des civils. Quand des engins explosifs ont ete utilises 
dans des zones peuplees, 91 % des victimes etaient des 
civils. La semaine derniere, la Mission d’assistance 
des Nations Unies en Afghanistan a fait etat d’une 
augmentation de 14% du nombre de victimes civiles 
en 2013 par rapport a l’annee precedente. L’utilisation 
aveugle d’engins explosifs improvises par les elements 
hostiles au Gouvernement a augmente en 2013, et est 
restee la principale cause de deces des civils. 

Outre qu’ils sont tues et blesses, les civils sont 
aussi deplaces, souvent pour de longues periodes et 
dans des conditions precaires. En Syrie, 6,5 millions 
de personnes sont deplacees a l’interieur du pays, 
et 2,5 millions ont fui le pays. Beaucoup de ces deplaces 
ont fui les combats caracterises par l’utilisation 
incessante d’engins explosifs aux consequences 
devastatrices dans les zones peuplees - malgre les 
appels du Conseil demandant que les armes lourdes 
soient retirees des agglomerations. 
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Dans les Etats soudanais du Nil bleu et du 
Kordofan meridional, les raids aeriens menes par les 
forces soudanaises contre des zones civiles et les tirs 
d’artillerie tant des forces soudanaises que duMouvement 
populaire de liberation du Soudan-Nord continuent de 
provoquer morts, blessures et deplacements. 

Les engins explosifs peuvent infliger d’horribles 
blessures qui necessitent un traitement medical 
specialise d’urgence, la reeducation et des services 
d’aide psychosociale. Mais souvent ce traitement et cette 
aide ne sont pas disponibles, en partie parce que les 
etablissements de sante ont ete endommages ou detruits. 
Selon le Comite international de la Croix-Rouge (CICR), 
que le Conseil entendra dans le courant du debat, en 
periode conflit arme, les engins explosifs sont la cause 
principale de la destruction des etablissements de sante. 

L’utilisation d’engins explosifs dans les zones 
peuplees a pour resultat d’endommager ou de detruire 
les logements et d’autres infrastructures, comme les 
ecoles. Environ un tiers du pare immobilier en Syrie a 
ete detruit par les combats, et pres du cinquieme des 
ecoles est soit endommage soit utilise comme abri. 

Les moyens de subsistance sont aussi devastes, 
etant donne que la terre et les autres moyens de production 
sont rendus inutilisables du fait de la presence des restes 
explosifs de guerre, qui represented une menace pour 
les civils tant qu’ils ne sont pas enleves. On estime 
a 20 millions de dollars le cout des degats causes au 
secteur de l’agriculture pendant les hostilites qui ont 
oppose Israel et les groupes armes palestiniens a Gaza, 
entre le 14 et le 21 novembre 2012. De surcroit, les restes 
explosifs de guerre restent enfouis dans les champs et 
dans les decombres des edifices endommages, faisant 
courir un risque aux personnes et a ceux qui s’attellent 
au deblayage et a la reconstruction. 

Le Secretaire general a maintes fois appele les 
parties au conflit a eviter d’utiliser des engins explosifs 
a large champ d’action dans les zones peuplees. II 
a appele le Bureau de la coordination des affaires 
humanitaires (a continuer d’ceuvrer de concert avec 
les Etats Membres, les collegues des Nations Unies, 
le CICR et la societe civile pour mieux proteger les 
civils contre ces armes. Nous nous emploierons a ce 
que les Etats Membres reconnaissent les incidences 
humanitaires de l’utilisation d’engins explosifs dans 
les zones peuplees et a ce qu’ils s’engagent a eviter 
ou a restreindre l’utilisation de ces engins a l’avenir, 
notamment en faisant fond sur les bonnes pratiques 


dans ce domaine. J’espere que tous les Etats Membres 
participeront a cette action. 

Certes, notre action dans le domaine humanitaire 
et en matiere de maintien de la paix sauve des vies et peut 
renforcer la surete et la securite des personnes touchees 
par les conflits, mais c’est aux parties au conflit qu’il 
incombe au premier chef de respecter et de proteger les 
civils et de leur epargner les effets des hostilites. 

Tant que les parties n’agiront pas en consequence, 
qu’elles ne seront pas persuadees ou forcees de se 
conformer a la loi, notamment par le Conseil, ou tenues 
de rendre compte de leurs manquements, l’absence 
de protection durable des civils n’incitera guere a 
l’optimisme et continuera d’etre une importante cause 
de desespoir, d’indignation et de honte. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je remercie 
M me Amos de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Ladsous. 

M. Ladsous : Dans deux mois, nous marquerons 
le vingtieme anniversaire du genocide rwandais, un 
evenement d’une horreur indescriptible qui a devaste 
une nation, une region et aussi la conscience collective 
du monde. Mais ce drame a egalement contribue a 
donner forme aux s Nations Unies et a la communaute 
internationale. 

Le debat que nous avons aujourd’hui apporte la 
preuve a la fois de tout ce qui a change et de tout ce 
qui n’a pas change. Jamais sans doute auparavant dans 
l’histoire du monde les dirigeants n’ont-ils accorde 
autant d’attention a la protection de ceux qui sont 
sans defense. Et pourtant, nous continuons a voir les 
droits de civils trop souvent violes dans les conflits. 
Depuis le Soudan du Sud jusqu’a la Syrie, en passant 
par la Republique centrafricaine, ce sont des nombres 
considerables d’hommes, de femmes et d’enfants qui 
sont pris dans des tris croises, qui sont deplaces par le 
conflit et, souvent meme, cibles en raison de leur foi, 
de leur affiliation politique ou de leur appartenance 
ethnique. 

Mais il faut aussi reconnaitre que nous avons 
su tirer des le?ons du passe et que s’il est un domaine 
ou ces lefons sont perceptibles, c’est bien le domaine 
du maintien de la paix. II faut savoir qu’aujourd’hui ce 
ne sont pas moins de 95% des soldats de la paix qui 
travaillent dans des missions mandatees par le Conseil 
de securite sur, precisement, la protection des civils, et 
le Departement des operations de maintien de la paix a 
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travaille, a beaucoup travaille, pour clarifier le guidage 
operationnel de cet activite, qui est au cceur de bon 
nombre de nos mandats - neuf pour etre exact. 

En Republique democratique du Congo, les 
soldats de la paix ont fait usage d’un mandat clair et 
d’un mandat robuste pour repondre a ceux qui voulaient 
preparer des attaques sur les civils, et ce qui s’est passe 
en novembre dernier - la reddition des membres du 
mouvement rebelle, le Mouvement du 23 mars - en 
apporte, je crois, une preuve. C’est done au fil des annees 
un effort determine du Departement pour developper 
un concept systematique et un concept operationnel 
pour la protection des civils dans le maintien de la 
paix, un concept qui s’appuie sur une approche globale 
et holistique et qui fait appel a toutes les activites 
qu’entreprend une mission des Nations Unies pour 
renforcer cette protection. La clarte de l’intention 
manifestee par le Conseil de securite, et aussi, il faut le 
dire, le consensus des pays qui fournissent des militaires 
et du personnel de police, tout ceci est d’une importance 
majeure. Les crises de protection ne sont jamais un 
moment dans lequel il faut douter. Et je crois qu’il est 
vital pour nos operations au quotidien que les attentes 
sur lesquels tous ces acteurs sont tombes d’accord soient 
exprimees de la maniere la plus claire possible. 

Le mois dernier, le Conseil a du faire face a une 
decision extremement lourde lorsque la violence s’est 
developpee au Soudan du Sud. Je crois qu’il a pris une 
decision qui a ete decisive, a la fois en augmentant la 
force de militaires de la Mission des Nations Unies 
au Soudan du Sud et en autorisant des renforcements 
importants. C’est vrai que la Mission a fait face aux defis 
en apportant une protection, je crois, sans precedent, 
en ouvrant les portes a des nombres des personnes 
deplacees qui ont atteint jusqu’a 85 000 personnes. 

Alors, evidemment, il faut bien reconnaitre que 
malgre la pression qui a ete mise sur les ressources 
humaines des materiels de la Mission, il y a par ailleurs 
des centaines de milliers d’autres Sud-Soudanais qui 
sont encore en etat de risque. Il est evident que nos 
soldats ne peuvent pas imposer la paix aux parties en 
conflit et que, en fait, la solution de ces defis dans le 
domaine de la protection necessite, a la fin des fins, des 
solutions politiques. 

Or, precisement, le maintien de la paix fait 
fondamentalement partie de ces solutions politiques. 
Aujourd’hui, quasiment toutes nos missions non 
seulement incorporent une expertise civile dans le 
domaine des affaires politiques, des droits de l’homme. 


de l’etat de droit, et bien entendu des effectifs militaires 
et policiers, mais beaucoup de ces missions sont aussi 
integrees aupres de nos partenaires humanitaires. Au 
Mali, nos soldats de la paix soutiennent un processus 
politique delicat pour mettre en place un gouvernement 
ouvert a tous. En Haiti, au Liberia, en Cote d’Ivoire, 
nos missions de maintien de la paix apportent leur appui 
pour renforcer la capacite des gouvernements respectifs 
a faire face a leurs responsabilites dans le domaine de 
la protection. 

( [I’orateurpoursuit en anglais) 

Aider les gouvernements des pays d’accueil a 
assumer ces responsabilites de protection, c’est une 
tache qui se trouve au cceur du maintien de la paix de 
nos jours. Ce n’est done pas un hasard si la politique 
de diligence voulue en matiere de droits de l’homme 
decoule du travail des soldats de la paix et, plus 
specifiquement, de ce qu’ils ont accompli en Republique 
democratique du Congo il y a plusieurs annees. Meme si 
nos contingents ont parfois besoin de proteger les civils 
contre certains elements gouvernementaux echappant 
a tout controle, le maintien de la paix n’est en fin de 
compte viable qu’avec le consentement du gouvernement 
du pays hote. La protection des civils exercee par les 
Casques bleus ne doit done pas etre confondue avec 
une intervention non consensuelle au titre du troisieme 
pilier de la responsabilite de proteger. 

Compte tenu de la complexity croissante de la 
situation sur le terrain, les Casques bleus sont des acteurs 
essentiels s’agissant d’ ameliorer la protection des civils 
dans les conflits armes, et jouent un role crucial dans le 
cadre de l’initiative du Secretaire general « Les droits 
avant tout ». Ils contribuent a etablir les responsabilites 
en matiere de violations des droits de l’homme et a 
promouvoir le respect du droit international des droits 
de l’homme et du droit international humanitaire. 
Les Casques bleus sont egalement importants en de 
nombreux endroits afin de faciliter l’aide humanitaire 
tout en respectant egalement l’espace humanitaire. 

La ou cela est necessaire, nos missions ont mis 
au point des strategies globales de protection des civils. 
Ces strategies rassemblent toutes les composantes de la 
mission dans un effort concerte visant les menaces les 
plus graves pour les civils, et prevoient des structures 
organisationnelles et de leadership afin de faciliter une 
alerte precoce et une reponse operationnelle conjointe. 

Les limites du maintien de la paix sont reelles. 
Dans la mesure de leurs capacites, les missions doivent 
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faire tout leur possible pour proteger, mais au-dela de ces 
limites, d’autres moyens doivent etre trouves. Aucune 
mission de maintien de la paix ne peut physiquement 
proteger tous les civils, ou meme la plupart d’entre 
eux, un fois qu’un conflit grave a eclate. Bien entendu, 
souvent, nos missions sont jugees par des journalistes en 
quete de gros titres ou par des analystes qui exagerent 
l’usage de la force. Par consequent, le Conseil a un role 
important a jouer pour ce qui est de definir ses exigences 
en matiere de capacites de protection des soldats de la 
paix, exigences qui serviront de base pour etablir des 
normes d’action claires. Et en fin de compte, les civils 
ne seront totalement proteges que lorsque la paix regnera 
suffisamment et que les structures nationales seront 
suffisamment stables pour l’etayer et la preserver. Tel 
doit etre l’objectif global. 

Aujourd’hui nous sommes egalement confrontes 
a un monde qui, a bien des egards, est plus dangereux 
qu’il ne l’etait en 1994. Le personnel de l’ONU est 
actuellement confronts a des menaces qui n’existaient 
pas il y a 20 ans. Recemment, en Afghanistan, la famille 
des Nations Unies a perdu quatre de ses membres dans 
une attaque absurde contre un restaurant de Kaboul. 
Au Mali, nos soldats de la paix se retrouvent face a des 
groupes terroristes qui ont la volonte et les moyens de 
cibler des Casques bleus et qui cherchent deliberement 
a le faire. Cela rend le travail de protection des civils 
extremement difficile. 

Dans ces nouveaux environnements, nous devons 
nous montrer plus flexibles - apprendre et nous adapter 
en tant qu’Organisation. II sera imperatif a l’avenir 
d’envisager de nouvelles capacites et d’adopter de 
nouvelles technologies pour le maintien de la paix. Nous 
devons ameliorer nos capacites d’alerte precoce et de 
reaction rapide, pour lesquelles la collecte, l’analyse des 
informations et la suite a leur donner seront essentiels. 

Je voudrais saisir cette occasion pour remercier 
le Conseil d’avoir approuve l’utilisation de systemes 
de drones non armes en Republique democratique du 
Congo, avec l’aval du Gouvernement. De toute evidence. 
Ton note deja une difference sur le terrain. 

Ne nous meprenons toutefois pas. Beaucoup a 
ete mis en oeuvre, mais nous continuons de rencontrer 
des problemes, et il nous reste encore un long chemin 
a parcourir. Dans beaucoup trop d’endroits a travers le 
monde, les civils souffrent en periode de conflit. Cette 
situation, qu’elle survienne dans des pays accueillant ou 
non des missions de maintien de la paix, est un probleme 
crucial qui necessite l’attention incessante du Conseil. 


Le maintien de la paix est l’expression de la 
volonte du Conseil de securite et, je le repete, des pays 
fournisseurs de contingents et d’effectifs de police. 
Son succes repose sur des directives claires, decisives 
et resolues de la part du Conseil. Il depend aussi de 
l’engagement de tous ceux qui y participent a mettre 
pleinement en oeuvre le mandat prescrit, et a fournir les 
capacites et les ressources suffisantes pour relever de 
maniere efficace les defis sur le terrain. 

Le maintien de la paix est ne lorsque le Conseil s’est 
attache a vouloir separer les combattants. Reaffirmons 
sa vitalite en renouvelant notre determination persistante 
a proteger les civils de la violence. 

La Presidente {parle en anglais ) : Je remercie 
M. Ladsous de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Yves Daccord. 

M. Daccord {parle en anglais ) : J’ai le plaisir 
et l’honneur de m’adresser au Conseil de securite 
aujourd’hui sur un sujet essentiel aux yeux de mon 
organisation, le Comite international de la Croix-Rouge 
(CICR). Au nom du CICR, je tiens egalement a remercier 
la Lituanie de son invitation. 

Alors que nous sommes reunis aujourd’hui pour 
discuter des problemes et, je l’espere, des solutions 
possibles pour mieux proteger les civils pris au piege 
des conflits armes, aucun discours ne saurait exprimer 
de maniere precise l’ampleur et la profondeur de la 
souffrance que ressentent nombre de ces civils - et, 
en toute honnetete, aucune de nos paroles ne pourra y 
mettre fin. 

Dans certains des divers conflits armes ou autres 
situations de violence dans lesquels le CICR travaille 
actuellement a travers le monde - en particulier dans 
les regions du Moyen-Orient et de l’Afrique - les 
consequences humanitaires de cette violence sur 
des populations entieres a l’interieur et au-dela des 
frontieres nationales sont si immenses qu’elles defient 
pratiquement toute description. Lorsque presque 
chaque homme, femme et enfant d’un pays donne est 
directement ou indirectement touche par la violence, la 
necessite d’intervenir de fa<;on decisive et de ne pas s’en 
tenir aux mots devient veritablement une question de 
vie ou de mort. 

Meme si la recherche de solutions politiques a 
un certain nombre de conflits apparemment insolubles 
se poursuit, il revient aux organisations humanitaires 
comme le CICR d’aider a attenuer les consequences des 
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combats, et non pas d’en chercher les causes. Et pourtant, 
ce role est de plus en plus difficile a remplir dans la 
plupart des crises complexes et violentes d’aujourd’hui. 

II y a plusieurs raisons a cela. La politisation 
manifeste de l’aide et la polarisation des Etats sur les 
questions humanitaires en sont deux, d’ou la necessity de 
distinguer et de separer clairement l’action humanitaire 
de principe des autres initiatives d’aide. L’ecart croissant 
entre les besoins humanitaires et la capacite de fournir 
une reponse efficace est une autre de ces raisons, tout 
comme l’eloignement accru entre un grand nombre 
d’acteurs humanitaires et les populations qu’ils essaient 
d’aider. Le fait que certaines parties aux conflits armes, 
et notamment les reseaux complexes de groupes armes, 
ne respectent pas ou n’acceptent pas dans de nombreux 
cas les interventions humanitaires impartiales constitue 
un autre defi, tout comme les risques de securite qui 
sont toujours presents. Les obstacles administratifs, 
les restrictions injustifiees ou arbitraires, ainsi que les 
retards, ajoutent souvent aux problemes. 

Tous ces defis se refletent dans le probleme le 
plus pressant que rencontre le CICR dans de nombreuses 
situations, a savoir obtenir un meilleur acces humanitaire 
aux populations directement touchees par la violence, se 
rapprocher d’elles et etre capables de repondre a leurs 
besoins. Par consequent, la protection des civils au 
titre du droit international humanitaire est au cceur du 
mandat et de la mission du CICR, et sert de cadre a nos 
activites d’assistance. 

La question de l’acces humanitaire peut etre 
extremement sujette a controverse, comme Pont montre 
les debats menes aux niveaux politiques les plus eleves. 

Pour le CICR cependant, la question est tres 
claire. L’acces humanitaire dans les situations de conflit 
arme est regi par le droit international humanitaire, 
dont les regies doivent etre respectees par toutes 
les parties au conflit, aussi bien etatiques que non 
etatiques. Ces regies precisent clairement que c’est aux 
Etats et aux autres parties au conflit qu’incombe au 
premier chef la responsabilite de la securite et du bien- 
etre des populations qui se trouvent sur les territoires 
sous leur controle. Lorsque les besoins fondamentaux 
des populations touchees par le conflit arme ne sont 
pas satisfaits pour une raison quelconque, les parties 
doivent autoriser et faciliter l’acheminement rapide 
et sans entrave de l’aide humanitaire, dans le cadre 
d’activites a caractere impartial et conduites sans 
aucune discrimination, meme si les parties gardent le 
droit de controle. Cela signifie que l’offre de services 


humanitaires par une organisation neutre, impartiale 
et independante, comme le Comite international de la 
Croix-Rouge, ne peut pas etre interpretee comme une 
contestation de la souverainete d’un Etat, comme une 
reconnaissance d’une partie au conflit ou comme un 
appui a une partie au conflit, et qu’elle ne peut pas etre 
rejetee sur cette base. 

Par consequent, nous voudrions saisir cette 
occasion pour reiterer l’appel du CICR a toutes les 
parties etatiques et non etatiques aux conflits armes en 
cours, meme les plus violents : respectez les dispositions 
du droit international humanitaire, notamment celles 
relatives a l’acces humanitaire. La survie d’innombrables 
personnes vulnerables en depend parfois. 

Bien entendu, d’une maniere generate, c’est le 
non-respect du droit international humanitaire par les 
Etats et les groupes armes non etatiques qui represente 
le plus grand defi en matiere de protection des civils et 
qui est a l’origine des souffrances generalisees dont nous 
sommes temoins aujourd’hui dans diverses situations de 
conflit. Un aspect essentiel de notre la strategic du CICR 
consiste a dialoguer avec toutes les parties a un conflit, 
y compris les groupes armes non etatiques, afin de leur 
rappeler leurs obligations en vertu du droit international 
humanitaire et de les exhorter a les respecter. 

Bien sur, le CICR n’est qu’un acteur parmi un 
nombre croissant d’acteurs - civils et militaires - qui 
tentent de proteger les civils au moyen de divers 
mandats et methodes de travail. L’ONU a fait des 
progres considerables au cours de ces dernieres annees 
pour ce qui est d’integrer davantage la question de la 
protection des civils dans son cadre structurel. Le CICR 
est resolu a maintenir et a approfondir son dialogue tres 
constructif avec l’ONU sur les questions operationnelles 
et juridiques liees au maintien de la paix, a apporter son 
appui et a mettre son expertise en droit humanitaire a 
la disposition des Nations Unies pour la formation des 
soldats de la paix, aussi bien avant leur deployment 
que sur le terrain. Les standards professionnels pour les 
activites de protection sont de la plus haute importance, 
et en 2013, le CICR a publie une mise a jour de son 
manuel sur cette question. Ces standards peuvent 
eclairer les activites d’elaboration et de mise en oeuvre 
de strategies de protection des civils par les missions de 
maintien de la paix des Nations Unies. 

Dans notre travail quotidien, le CICR et les 
soldats de la paix des Nations Unies sont confrontes 
aux consequences du non-respect du droit international 
humanitaire. Les deplacements internes sont l’un 


10/98 


14-23297 



12/02/2014 


Protection des civils en periode de conflit arme 


S/PV.7109 


des problemes humanitaires les plus repandus et les 
plus redoutables decoulant du non-respect du droit 
international humanitaire - du moins en termes de 
chiffres. Ce probleme touche non seulement les millions 
de deplaces eux-memes, mais egalement d’innombrables 
families et communautes d’accueil. 

Le renforcement du respect du droit international 
humanitaire est essentiel pour prevenir ce probleme en 
premier lieu et pour proteger les personnes deplacees 
et alleger leurs souffrances. Par exemple, le droit 
humanitaire interdit le deplacement de populations 
sauf si cela est necessaire pour des raisons militaires 
imperatives ou pour proteger les civils eux-memes. 
Pour citer un autre exemple, si les regies interdisant 
les attaques directes contre des civils et des biens 
a caractere civil et celles interdisant les moyens et 
methodes de guerre frappant sans discrimination etaient 
mieux respectees, moins de gens seraient obliges de fuir 
leurs maisons. 

Les personnes deplacees sont souvent exposees 
a d’autres abus et ont des besoins de nature tres diverse 
en termes de subsistance. A l’inverse, des personnes se 
voient parfois empecher par la force de fuir alors qu’elles 
le souhaitent, ce qui est tout aussi condamnable. Dans 
les deux cas, il est essentiel que les parties au conflit 
autorisent et facilitent l'acces humanitaire, pour que l’on 
puisse repondre aux besoins des personnes touchees de 
maniere impartiale. 

Dans de nombreux conflits armes, l’utilisation 
repandue d’armes explosives a large impact dans les 
zones densement peuplees - avec les risques inherents 
de causer la mort par accident ou sans discrimination, 
de faire des blesses et de detruire des maisons et 
des infrastructures civiles vitales - intensifie les 
deplacements et decourage les retours. Le CICR se 
joint au Secretaire general pour inviter les Etats a 
echanger des informations sur leurs politiques, leurs 
pratiques operationnelles et les enseignements tires de 
l’utilisation d’armes explosives dans les zones peuplees. 
Cela contribuerait a des discussions eclairees sur cette 
question humanitaire importante, et nous l’esperons, a 
Elaboration de directives operationnelles par les Etats. 

Le respect du droit international humanitaire 
garantit la protection pendant les conflits armes et apres 
la fin des combats. Pourtant, nous sommes consternes 
de voir les parties au conflit persister a faire fi des 
regies qui pourraient jeter les bases du relevement et 
d’un eventuel retour a la stability. Attiser les flammes 
de la haine et de la violence ethniques, religieuses et 


confessionnelles ne fait qu’exacerber le probleme, en 
augmentant l’instabilite et la fragility chroniques de 
nombreux Etats touches par des conflits. 

Nous tous ici avons un role a jouer pour renforcer 
le respect du droit international humanitaire. En ce qui 
nous concerne, l’initiative conjointe de la Suisse et du 
CICR visant a renforcer le respect du droit international 
humanitaire, qui prend de plus en plus de l’elan et 
benefice d’un large appui des Etats, est un exemple a 
cet egard. 

En fin de compte, il appartient aux Etats et aux 
groupes armes non etatiques, qui sont egalement lies 
par les dispositions du droit international humanitaire, 
de faire montre de volonte politique pour traduire les 
dispositions juridiques dans les faits, traduire les 
paroles et les promesses en mesures concretes et faire 
de la protection des civils une realite tangible. 

La Presidente {parle en anglais ) : Je remercie 
M. Daccord pour son expose. 

Le Conseil est saisi du texte d’une declaration 
faite en son nom par la Presidente sur le sujet de la seance 
d’aujourd’hui. Je remercie les membres du Conseil des 
precieuses contributions qu’ils ont apportees a cette 
declaration. Conformement a l’accord auquel sont 
parvenus les membres du Conseil, je considererai que 
les membres du Conseil de securite souscrivent a cette 
declaration, qui sera publiee en tant que document du 
Conseil de securite sous la cote S/PRST/2014/3. 

Il en est ainsi decide. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil de securite. 

M. Wilson (Royaume-Uni) {parle en anglais ) : 
Madame la Presidente, je vous remercie d’avoir organise 
cet important debat aujourd’hui. Je voudrais egalement 
remercier M me Pillay, Haut-Commissaire aux droits 
de l’homme; M me Amos, Secretaire generale adjointe 
aux affaires humanitaires; M. Ladsous, Secretaire 
general adjoint aux operations de maintien de la paix; et 
M. Daccord, Directeur general du Comite international 
de la Croix-Rouge (CICR) de leurs contributions 
passionnantes et interessantes a ce debat. Les exemples 
qu’ils ont cites donnent a reflechir et mettent en lumiere 
l’importance de la question qui nous occupe aujourd’hui. 

Il y a 15 ans, le Conseil de securite s’est engage 
officiellement pour la premiere fois a proteger les 
civils en periode de conflit arme lorsqu’il a adopte la 
resolution 1265 (1999). Dans le sillage des atrocites de 
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masse commises au Rwanda et en Bosnie-Herzegovine, 
il devenait de plus en plus clair que la communaute 
internationale ne pouvait plus assister les bras croises 
aux massacres de personnes innocentes. Pourtant, 
alors que nous approchons du vingtieme anniversaire 
du genocide rwandais, nous continuons d’etre temoins 
de violations les plus brutales des droits de l’homme 
dans des situations de conflit, de la Syrie au Soudan du 
Sud, en passant par la Republique centrafricaine. Nous 
devons intensifier nos efforts pour prevenir de telles 
atrocites et y reagir. 

Avant de passer au theme du debat d’aujourd’hui, 
je tiens a remercier le Secretaire general de son rapport 
(S/2013/689) et reiterer notre plein appui aux efforts 
deployes par l’ONU pour renforcer son role en matiere 
de protection des droits de l’homme dans le monde au 
moyen du plan d’action intitule « Les droits avant tout». 
Notre objectif aujourd’hui est de dire et de mettre en 
relief notre large appui au role clef joue par l’ONU en 
matiere de protection des civils. Je pense que c’est pour 
cette raison qu’il y a tant de monde ici aujourd’hui pour 
suivre le debat et y participer. 

II ne faut pas faire l’amalgame entre la politique 
et la protection des civils. La protection des civils 
transcende la politique. Certes, la souverainete a son 
importance, mais les normes mondiales sur lesquelles 
repose la protection et que nous essayons de faire 
respecter sont tout aussi importantes. M. Yves Daccord 
nous a rappele tout a l’heure a quel point cela est essentiel 
pour des organisations comme le CICR, et en particulier 
pour les populations qu’elles servent. 

Nous nous felicitons de ce que la declaration 
presidentielle qui vient d’etre adoptee aujourd’hui 
(S/PRST/2014/3) reitere certains des principes les plus 
fondamentaux et des engagements qui ont ete pris au 
fil des ans par le Conseil de securite relativement a 
ce point de l’ordre du jour, y compris dans le cadre de 
l’aide-memoire qui figure en annexe (S/PRST/2010/25, 
annexe). Cet aide-memoire a ete soigneusement elabore 
a partir de textes existants et arretes de concert par le 
Conseil. II etablit clairement le socle fondamental sur 
lequel nous fonctionnons et, comme nous l’a rappele 
Herve Ladsous, cette clarte est d’importance vitale 
pour ceux qui doivent travailler sur le terrain dans des 
situations dangereuses. 

Hier, le Conseil de securite a entendu Valerie 
Amos sur la question des problemes humanitaires qui se 
presentent dans la crise au Soudan du Sud. Aujourd’hui, 
elle vient d’enoncer avec clarte les enormes difficultes 


auxquelles on doit faire face egalement en Syrie et en 
Republique centrafricaine. Demain, elle fera un expose 
au Conseil sur la Syrie. Nous pensons que le Conseil 
peut et doit jouer un role clef dans l’attenuation des 
effets de telles crises sur les civils. C’est la raison pour 
laquelle nous appuyons fermement un accord sur une 
resolution humanitaire portant sur la Syrie et visant a 
ameliorer la vie du peuple syrien, qui fait les frais de la 
violence dans son pays. Aucun pays ne serait justifie a 
faire obstacle a une resolution destinee a permettre aux 
civils d’avoir acces a une aide alimentaire et medicale. 

II demeure primordial d’agir precocement pour 
prevenir un conflit et des violations massives des droits 
de l’homme. Cela doit commencer bien avant que les 
forces de maintien de la paix soient appelees a intervenir. 
Une fois les missions de maintien de la paix deployees, 
leur mandat de protection constitue un element 
fondamental de la capacite onusienne de protection des 
civils en periode de conflit. Ces mandats doivent etre 
pleinement mis en oeuvre. La priorite doit etre donnee 
a la protection des civils dans le cadre de 1’evaluation 
a laquelle il est precede pour la planification d’une 
mission, l’affectation des ressources et les activites sur 
le terrain. Nous invitons toutes les missions existantes 
a mettre au point des strategies de protection et a faire 
usage de tous les moyens dont elles disposent pour 
accomplir cette tache. Nous exhortons l’encadrement 
des missions a etablir des mecanismes de coordination 
efficaces afin de rassembler tous les departements 
competents pour perfectionner la collecte et l’analyse 
des donnees et ameliorer l’alerte et l’intervention 
rapide. Des forces de police aux contingents militaires 
en passant par le personnel civil, lorsqu’une mission 
a un mandat de protection, tous doivent mettre cette 
protection au cceur de leur travail quotidien. 

Nous accueillons avec satisfaction les mesures 
positives adoptees par les missions, et que decrit le 
document de reflexion (S/2014/74, annexe), et invitons 
ces dernieres a mieux partager les pratiques optimales. 
Instaurer des occasions regulieres d’analyser les points 
forts et les points faibles est egalement important 
et il convient que le Conseil regoive davantage 
d’informations par le biais des rapports de pays et 
des seances d’information afin de pouvoir cerner les 
problemes auxquels doivent faire face au jour le jour 
les missions. Comme nous y a exhorte M me Navi Pillay, 
nous accueillons avec satisfaction l’utilisation efficace 
qui a ete faite de la Politique de diligence voulue en 
matiere de droits de l’homme dans le contexte de la 
fourniture d’appui par l’ONU a des forces de securite non 
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onusiennes, afin de reclamer des comptes aux auteurs 
de violations, y compris dans le cadre de la Mission de 
l’Organisation des Nations Unies pour la stabilisation 
en Republique democratique du Congo, a la suite des 
viols epouvantables de Minova en 2012. Nous appelons 
instamment a une application plus coherente de cette 
politique dans le reste du systeme. 

Le Royaume-Uni felicite la Mission des Nations 
Unies au Soudan du Sud (MINUSS) d’avoir ouvert ses 
portes a des dizaines de milliers de civils sud-Soudanais 
fuyant le dechainement de violence de septembre. Je 
pense qu’il s’agit la de quelque chose dont le Conseil doit 
reellement prendre acte. L’action de la MINUSS a permis 
de sauver des vies et la Mission continue de travailler 
avec acharnement avec les acteurs humanitaires en 
vue de proteger les 75 000 personnes refugiees sur ses 
bases. Nous continuerons d’appuyer la Mission alors 
qu’elle s’efforce de proteger plus largement les civils, y 
compris par une action de surveillance et d’information 
sur les violations des droits de l’homme et les exactions 
commises ainsi que par un accompagnement de l’aide 
humanitaire. 

La planification, l’affectation et l’utilisation 
efficace des ressources revetent une importance vitale. 
Le Royaume-Uni fournit des fonds extrabudgetaires 
au Departement des operations de maintien de la paix 
de l’ONU a l’attention du Groupe de coordination de 
la protection des civils, et pour la mise au point de 
modules de formation sur la violence sexuelle liee aux 
conflits, destines au personnel militaire, civil et de 
police prealablement a son deployment. Nous invitons 
tous les Etats Membres a envisager de fournir un appui 
analogue. 

La protection des civils fait partie des 
responsabilites primordiales du Conseil. Si les forces 
de maintien de la paix doivent envisager la protection 
des civils dans chacun des aspects de leur travail, nous 
devons en faire autant. M. Ladsous nous a rappele a 
juste titre les limites du maintien de la paix, ainsi que 
ses points forts. II est par consequent essentiel que 
nous assumions nos responsabilites et faisions usage 
de l’autorite du Conseil pour veiller a ce que les Etats 
endossent la responsabilite qui leur incombe au premier 
chef de prevenir les conflits, reduire au maximum les 
souffrances et faire en sorte que l’engrenage du conflit 
et de la douleur n’entre pas en action. 

M. Quinlan (Australie) (parle en anglais ) : 
Je vous remercie, Madame la Presidente, d’avoir 
convoque le present debat. Je remercie egalement la 


Haut-Commissaire, M me Pillay, la Secretaire generale 
adjointe, M me Amos, le Secretaire general adjoint, 
M. Ladsous, et le Directeur general du Comite 
international de la Croix-Rouge, M. Daccord, de leur 
impulsion exemplaire s’agissant des questions de 
protection. 

Comme l’a dit le Secretaire general, dans 
l’analyse qu’il propose dans son dernier rapport en date 
sur la protection des civils (S/2013/689), l’etat actuel 
de la protection des civils ne laisse guere de place a 
l’optimisme. Les messages transmis par nos intervenants 
d’aujourd’hui n’illustrent que trop clairement ce sombre 
constat. Transparaissent clairement, dans les propos de 
M me Amos, les reactions d’indignation, de desespoir et 
de honte. 

Nous savons que la protection des civils est au 
cceur du travail du Conseil et que le maintien de la paix 
est l’un des principaux moyens dont il dispose pour cette 
tache. Le credit et l’autorite des Nations Unies dependent 
de fagon determinante de la capacite qu’ont ses forces de 
maintien de la paix de proteger efficacement les civils. 

Nous savons tous que les missions de maintien 
de la paix d’aujourd’hui sont d’une diversity et d’une 
complexity considerables, qui tiennent notamment 
au fait que la plupart de ces missions sont dotees 
d’un mandat expres de protection des civils. Les 
resolutions 1894 (2009) et 2086 (2013) renforcent 
le cadre normatif de la protection des civils et du 
maintien de la paix mais, comme toujours, il reste a 
faire le necessaire pour que les normes existantes soient 
appliquees sur le terrain. Je prends acte a cet egard de 
toutes les observations de nos intervenants de ce matin 
sur ce point. 

Dans l’annee ecoulee, le Conseil a adopte des 
decisions d’importance afin d’equiper les missions de 
maintien de la paix de solides mandats de protection. 
Nous voyons l’incidence positive qu’ont ces mandats en 
Republique democratique du Congo et au Mali. Il y aura 
toujours des limites a ce que peuvent faire les forces 
de maintien de la paix, mais nous devons continuer 
d’evaluer l’efficacite de ces mandats et recueillir les 
enseignements a en tirer afin d’etablir des pratiques 
optimales. 

Il est indispensable, dans cet effort, de veiller, 
comme nous l’a rappele le Secretaire general adjoint, 
M. Ladsous, a ce que le partenariat de maintien de 
la paix - e’est-a-dire le Conseil, le Secretariat et les 
pays fournisseurs de contingents et d’effectifs de 
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police - partage une meme appreciation des difficultes 
qui se posent en matiere de protection. Les exposes 
reguliers que nous recevons des commandants de force 
des Nations Unies permettent au Conseil d’entendre le 
point de vue de ceux qui sur le terrain sont charges de 
l’execution de ces mandats. Nous sommes extremement 
favorables a ce que les chefs de la police civile des 
Nations Unies informent sur le meme mode le Conseil 
de securite. 

Le Conseil doit envisager de revaloriser le statut 
de son groupe d’experts informel sur la protection des 
civils. Cela permettrait de renforcer le consensus autour 
des problemes que pose la protection, et de prendre des 
mesures adaptees au sein du Conseil pour ameliorer la 
protection en temps voulu. 

Nous devons etre prets a reagir promptement, des 
que necessaire et sans hesitation, pour proteger les civils 
lorsque les situations evoluent rapidement, comme cela 
a ete le cas au Soudan du Sud. Neuf cent mille civils ont 
fui leurs foyers, dont 75 000 sont refugies dans des camps 
des Nations Unies. La resolution 2132 (2013) a autorise 
un renfort des capacites militaires et de police, en 
recourant efficacement a la cooperation entre missions. 
II nous faudra, toutefois, etudier soigneusement le 
mandat futur de la Mission des Nations Unies au Soudan 
du Sud avec en point de mire la protection des civils. 
II ne faut pas que l’affectation des ressources soit un 
ohstacle. 

Si l’on veut que les forces de maintien de la 
paix protegent efficacement les civils, elles doivent 
disposer pour ce faire de la formation, de l’equipement 
et des elements habilitants critiques qui s’imposent. La 
proliferation des armes nuit egalement a la capacite 
des forces de maintien de la paix d’assurer la securite 
des civils, et leur propre securite. Nous preconisons un 
appui supplemental afin d’aider les soldats de la paix 
a localiser et a gerer les mouvements d’armes illicites et 
a mettre en oeuvre les embargos sur les armes, comme 
l’exige la resolution 2117 (2013) adoptee en septembre 
dernier. 

Nous devons etre prets a encourager une 
utilisation plus importante des technologies en vue 
d’ameliorer la capacite des missions de maintien de la 
paix de s’acquitter de taches toujours plus complexes. 
Les vehicules aeriens sans pilote et sans armes 
permettront d’ameliorer la capacite d’alerte rapide en 
ce qui concerne les menaces pesant sur les populations 
civiles, d’avoir un effet dissuasif sur les groupes armes 


et de renforcer la securite du personnel. Plus tot ils 
seront deployes sur toutes les missions, mieux cela sera. 

Enfin, la meilleure fagon dont le Conseil peut 
proteger les civils est de prevenir les conflits armes 
eux-memes. Au Conseil, nous nous devons d’affiner 
notre capacite d’anticipation et de reponse aux crises 
naissantes touchant des civils. Les seances regulieres 
d’information du type « tours d’horizon » sont l’un des 
moyens dont nous disposons a cette fin. 

Nous accueillons avec satisfaction l’initiative 
denommee « Les droits avant tout » du Secretaire 
general, qui comporte des mesures concretes visant a 
ameliorer la reponse des Nations Unies en vue des crises 
a venir. La protection est au cceur de cette initiative et 
nous devons nous assurer que toutes les composantes 
du systeme des Nations Unies l’appliquent a la fois 
systematiquement et organiquement. 

La responsabilite de la protection des civils 
incombe au premier chef aux parties a un conflit. Elle 
exige un respect scrupuleux du droit international 
humanitaire et du droit des droits de Ehomme. Ceux 
qui se rendent responsables de graves violations doivent 
repondre de leurs actes, de preference au niveau national; 
a defaut, la Cour penale internationale doit avoir un role 
a jouer. Nous devons tenir compte, dans notre definition 
des missions de maintien de la paix, de cette necessity 
de faire respecter le principe de responsabilite. 

L’horreur quotidienne en Syrie nous rappelle que 
la communaute internationale et le Conseil de securite 
doivent condamner le refus de 1’acces humanitaire, sous 
toutes ses formes, utilise comme arme de guerre et tout 
mettre en oeuvre pour garantir un acces humanitaire 
rapide et sans entrave afin de repondre aux besoins 
des civils. Le Conseil doit agir maintenant sur cette 
question en adoptant une resolution. C’est pourquoi le 
Luxembourg, la Jordanie et l’Australie ont prepare un 
projet de texte. 

En fin de compte, la communaute internationale 
a la responsabilite de proteger les populations quand 
les Etats ne peuvent ou ne veulent s’acquitter de leur 
obligation de prevenir des crimes et des atrocites 
de masse. Le Conseil de securite doit se montrer a la 
hauteur. 

Pour conclure, la declaration presidentielle 
(S/PRST/2014/3) que nous avons adoptee aujourd’hui ne 
pouvait que reaffirmer la necessity pour le Conseil et 
les Etats Membres de renforcer encore la protection des 
millions de civils qui ont desesperement besoin d’aide. 
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La mise a jour de l’aide-memoire sur les questions 
liees a la protection des civils dans les conflits armes, 
annexe a la declaration presidentielle et dont la premiere 
version a ete adoptee par le Conseil en 2002, reste le 
principal outil de reference et d’orientation pour les 
travaux a venir du Conseil. Comme nous en sommes 
convenus aujourd’hui, nous devons l’utiliser de fagon 
plus systematique et plus reguliere tandis que nous 
perfectionnons et surtout mettons en oeuvre notre tache 
primordiale et permanente de proteger les civils. 

M. DeLaurentis (Etats-Unis d’Amerique) (parle 
en anglais ) : Je vous remercie, Madame la Presidente, 
d’avoir propose de convoquer le present debat sur la 
protection des civils dans le cadre des operations de 
maintien de la paix des Nations Unies. Je remercie 
egalement la Haut-Commissaire aux droits de 1’homme, 
M me Pillay, le Secretaire general adjoint aux operations 
de maintien de la paix, M. Ladsous, la Secretaire generale 
adjointe aux affaires humanitaires, M me Amos, et le 
Directeur general du Comite international de la Croix- 
Rouge, M. Daccord, de leurs exposes et notamment, 
d’avoir mis l’accent sur les effets des terribles conflits 
auxquels nous sommes confrontes et les difficultes que 
nous rencontrons pour proteger les civils. Je veux aussi 
les remercier de leurs efforts inlassables en faveur de 
la paix internationale, de la securite et des droits de 
1’homme. 

Nous savons tous que de nos jours, les conflits 
armes se deroulent rarement entre des forces militaires 
s’opposant face a face sur un champ de bataille isole. 
Ils ont davantage tendance a impliquer, pour une partie 
voire les deux, des forces irregulieres qui vivent a 
proximite des populations civiles. La consequence 
en est que lorsqu’il y a des combats, les civils se 
retrouvent souvent en grave danger, soit parce qu’ils 
sont intentionnellement pris pour cible, soit parce qu’ils 
se retrouvent pris entre deux feux. Meme lorsqu’ils en 
rechappent, le conflit pousse rapidement ces civils a 
fuir leurs maisons, se retrouvant exposes a de nouveaux 
dangers. 

La responsabilite de proteger les civils en temps 
de conflit est done a la fois capitale et hautement 
compliquee, et cette tache nous sommes toujours en train 
d’apprendre a nous en acquitter de maniere efficace. Ces 
dernieres annees, le Conseil a regulierement ordonne 
aux missions de paix des Nations Unies de proteger 
les civils qui etaient face a une menace imminente. 
Mais il est plus facile de definir un mandat que de 
s’en acquitter. Le probleme qui se pose a nous va bien 


au-dela de la simple definition d’objectifs et consiste en 
realite a effectivement faire en sorte de sauver les vies 
civiles en periode de conflit arme. Cette tache peut se 
decomposer en trois elements fondamentaux, a savoir 
etablir des priorites, planifier et prevenir. 

Le premier de ces elements est relativement 
simple. La protection des civils doit etre la priorite 
absolue de toute mission de maintien de la paix des le 
depart. On ne vient en aide a personne, et la credibility 
de l’ONU s’en trouve meme serieusement ecornee, 
lorsque les Casques bleus restent les bras croises alors 
que des civils sont blesses ou tues. 

Le deuxieme imperatif est la planification, un 
processus qui doit s’enclencher des que les informations 
signalant un risque de crise parviennent au Conseil. 
La meilleure maniere de proteger les civils est d’agir 
a temps pour empecher que le conflit n’eclate. Grace a 
une planification efficace et anticipee, les missions de 
maintien de la paix peuvent etre congues en ayant pour 
objectif principal la protection, et done etre dotees du 
materiel adequat et du meilleur dosage possible entre 
personnel militaire, personnel de police et personnel 
civil, tous prets a repondre a une eventuelle crise. 

Planifier c’est notamment tirer les enseignements 
de l’experience passee, tout en ayant conscience qu’il n’y 
a pas deux situations exactement semblables. En Haiti, 
la protection des civils a ete axee sur les efforts visant a 
ce que les families deplacees retrouvent leurs maisons 
et sur la formation d’une police nationale efficace. En 
Republique democratique du Congo, nous commengons 
enfin a voir les fruits d’une mission qui s’est focalisee 
sur la protection des civils et dont faction est etayee 
par une strategic politique et diplomatique vigoureuse. 
II convient de noter a cet egard que la Mission des 
Nations Unies en Republique democratique du Congo a 
mis au point un plan d’action complet pour la protection 
des civils qui prevoit une evaluation des menaces 
specifiques et la prise en compte de ces donnees dans 
la strategic d’ensemble. Mettre de telles informations 
a la disposition des commandants de force peut etre 
l’element decisif entre le succes et l’echec. 

Tous les maillons de la chaine hierarchique de 
l’ONU ont un role a jouer dans la planification de la 
protection des civils. Le Departement des operations 
de maintien de la paix (DOMP) peut faciliter le 
partage des connaissances et des meilleures pratiques 
entre les missions, contribuant ainsi a la diffusion 
des donnees d’experience. Mais la planification de la 
mission a proprement parler demeure primordiale, 
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et le DOMP a le devoir d’aider chaque mission a 
mettre au point un plan d’operations qui corresponde 
aux circonstances particulieres dans lesquelles elle 
evoluera. Parallelement, les membres du Conseil ont 
la responsabilite, a travers les questions qu’ils posent 
et la maniere dont les resolutions qu’ils adoptent sont 
redigees, de signaler clairement l’importance qu’ils 
attachent a cette question. 

Voila qui m’amene au troisieme element que je 
veux soulever dans le debat d’aujourd’hui: la prevention. 
Meme si nous faisons de la protection des civils une 
priorite et consacrons d’importantes ressources a la 
planification, cela ne veut pas dire que nous n’aurons 
pas a sauver des vies dans des circonstances imprevues. 
En Cote d’Ivoire en 2010, la crise politique a necessite 
que nous nous adaptions rapidement a la situation 
afin qu’une transition democratique puisse avoir lieu 
et que la violence civile puisse etre contenue. Tout 
recemment au Soudan du Sud, les postes avances de la 
mission des Nations Unies sur place ont servi de lieu 
de rassemblement d’urgence a plus de 80 000 deplaces. 
A 1’inter ieur de ces complexes surpeuples, des families 
dans le desarroi le plus total ont pu trouver securite, 
nourriture, eau et soins de sante. Des bebes y ont vu le 
jour, des enfants ont pu y avoir classe et des malades ont 
pu etre soignes. 

En matiere de maintien de la paix international, 
la seule chose dont on peut etre sur c’est qu’il y aura 
forcement des imprevus. Plus nous serons flexibles 
en termes de preparation et de deploiement, plus nous 
serons efficaces. Nous avons fait des progres, mais nous 
pouvons faire mieux, pour prepositionner le materiel, 
prevoir a l’avance comment transporter au pied leve ou 
presque les soldats de la paix vers des lieux recules et 
pour deplacer les moyens d’une zone a l’autre. Nous 
devons aussi faire de notre mieux pour tenir compte des 
informations sur revolution des dynamiques politiques 
dans nos strategies de maintien de la paix. Certes nous 
ne pouvons pas tout faire, mais au moins nous pouvons 
agir avec sagesse et determination en tenant compte de 
ce que nous avons appris. 

Nous devrions aussi continuer de voir comment 
tirer parti des promesses des nouvelles technologies. Le 
deploiement de drones a la Mission de l’Organisation 
des Nations Unies pour la stabilisation en Republique 
democratique du Congo a permis de detecter les 
mouvements de troupes hostiles et de localiser les 
populations civiles dans le besoin, contribuant ainsi a 
mieux proteger civils et soldats de la paix. Les reseaux 


d’alerte rapide devraient faire partie de toute strategic 
de protection des civils et l’ONU devrait s’employer a 
etre reliee a tous ces reseaux, le cas echeant. 

La protection des civils fait partie integrante 
de la mission de maintien de la paix de l’ONU et elle 
doit done etre une priorite absolue dans nos efforts de 
planification et de preparation et dans les operations que 
nous deployons sur le terrain. Nous devons continuer 
d’apprendre de nos efforts et examiner en permanence 
notre action afin de recenser les domaines ou nous 
pouvons faire mieux. Au sein de l’ONU, le Groupe des 
pratiques optimales de maintien de la paix du DOMP est 
a la pointe de ces efforts. Nous devons tous y mettre du 
notre, responsables de l’ONU, membres du Conseil de 
securite, pays fournisseurs de contingents et membres 
de la communaute internationale. II en va de notre 
credibility, mais surtout de la vie de nos semblables. 

M. Zagaynov (Federation de Russie) (parle en 
russe ): Nous tenons a remercier la presidence lituanienne 
d’avoir pris l’initiative de mettre une nouvelle fois a 
l’ordre du jour la question de la protection des civils 
dans les conflits armes. Nous savons gre a la Haut- 
Commissaire aux droits de l’homme, a la Secretaire 
generale adjointe aux affaires humanitaires, au 
Secretaire general adjoint aux operations de maintien de 
la paix et au Directeur general du Comite international 
de la Croix-Rouge de leurs exposes tres complets. 

En depit des mesures prises par la communaute 
internationale, la situation en matiere de protection 
des civils en temps de conflit arme continue de laisser 
grandement a desirer. De l’Afghanistan a la Syrie en 
passant par d’autres theatres de conflit arme aux quatre 
coins du monde, des rapports faisant etat de victimes 
civiles continuent de nous parvenir. Nous condamnons 
bien entendu les attaques contre les populations civiles 
et deplorons les pertes en vies humaines resultant de 
l’emploi indiscrimine ou disproportions de la force. 

II convient notamment de rappeler un probleme 
particulierement sensible aujourd’hui, a savoir le fait 
qu’il y ait des victimes parmi la population civile en 
raison de l’utilisation de drones. 

II ne fait aucun doute que la protection des civils 
est une priorite pour toutes les parties a un conflit. Un 
role tres important incombe en l’occurrence aux forces 
de maintien de la paix, dont les mandats contiennent de 
plus en plus frequemment cet element. Toutefois, nous 
ne partageons pas l’opinion selon laquelle le maintien de 
la paix doit etre considere uniquement par le prisme de la 
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protection des civils ou de l’assistance humanitaire. Ces 
taches sont certes importantes, mais la priorite pour les 
forces de maintien de la paix est d’etablir et de maintenir 
la paix, de faciliter les processus politiques et d’assurer 
la securite dans les pays ou elles sont deployees. 

Nous considerons la protection des civils comme 
un element important des operations de maintien de la 
paix, mais ce n’est pas la seule tache a laquelle elles 
doivent s’atteler. Nous croyons done que les modalites 
d’une mise en oeuvre pratique doivent etre rattachees 
a des mandats specifiques definis par le Conseil de 
securite pour chaque situation propre a un pays. 

Les modalites assignees a la Mission de 
l’Organisation des Nations Unies pour la stabilisation 
en Republique democratique du Congo (MONUSCO) 
par exemple pourraient ne pas produire de resultats 
dans une autre situation, voire avoir un effet deletere. 
Dans la pratique de l’ONU, il y a eu des cas, notamment 
en Cote d’Ivoire en 2010, ou les soldats de la paix, allant 
a l’encontre de leur mandat et des principes essentiels 
du maintien de la paix, ont aide l’une des parties et ont 
done ete entraines de ce conflit. En consequence, ce 
conflit est devenu en combat generalise, avec toutes les 
repercussions graves que nous connaissons. 

Mais il y a aussi d’autres exemples. Par exemple, 
la Mission des Nations Unies au Soudan du Sud 
(MINUSS) s’est vu confier un mandat tres energique en 
matiere de protection des civils, mais elle ne s’est pas 
montree a la hauteur de cette tache. A cet egard, nous 
croyons qu’il faut etre extremement prudent lorsqu’on 
adopte une approche generale concernant la protection 
des civils. Nous croyons que les criteres cruciaux dans 
ce domaine doivent etre la Charte des Nations Unies et 
les principes fondamentaux des activites de maintien 
de la paix des Nations Unies : accord du pays hote, 
neutrality et emploi de la force dans le respect rigoureux 
du mandat. 

Bien entendu, les mandats des operations 
doivent etre clairs, realistes et adaptes aux situations, 
et chaque operation de maintien de la paix doit avoir 
un objectif politique, une strategic de stabilisation et un 
commandement clairement definis et doit se voir doter 
des effectifs et des ressources necessaires, y compris 
des composantes militaires et de police. Les taches de 
protection des civils doivent etre effectuees de maniere 
rationnelle. 

Il ne suffit pas de renforcer simplement sur le 
papier les pleins pouvoirs des missions concernant la 


protection des civils. Il est temps aujourd’hui de faire 
en sorte que le personnel des missions comprenne 
mieux les normes du droit international humanitaire. 
Pour ameliorer l’efficacite et l’efficience des activites 
des operations de maintien de la paix, il faut distribuer 
clairement les roles entre les differentes composantes 
afin d’eviter les doubles emplois. Il importe egalement 
d’etablir des contacts quotidiens constructifs entre les 
forces de maintien de la paix et les autorites locales 
competentes, lesquelles sont directement responsables 
de la protection de leurs populations. 

Nous pensons que nous devons d’abord nous 
attacher a aider les gouvernements nationaux dans 
ce domaine. Ce qui importe ici est de prevenir et 
d’eviter des conflits, et de proceder au desarmement, 
a la demobilisation et a la reinsertion des anciens 
combattants. Les efforts menes dans ce domaine 
doivent etre dument coordonnes. N’oublions pas non 
plus que la composante de protection des civils dans les 
operations de maintien de la paix ne doit pas remplacer 
les fonctions de maintien de l’ordre et de la securite des 
populations, qui incombent aux Etats. 

Toutes les actions en matiere de protection des 
civils doivent reposer sur un mandat clairement defini 
du Conseil de securite, lequel doit etre rigoureusement 
respecte par ceux qui assument la responsabilite de 
ces taches. Nous condamnons toute action menee sous 
pretexte de proteger les civils mais qui, en fait, visent de 
vastes objectifs geopolitiques. 

M me Lucas (Luxembourg) : Je remercie la 
Lituanie d’avoir organise ce debat public sur la 
protection des civils en periode de conflit arme, en 
ce debut d’annee 2014 qui marquera le quinzieme 
anniversaire de l’engagement du Conseil de securite 
en matiere de protection des civils depuis l’adoption 
de la resolution 1265 (1999). Je remercie egalement 
les quatre intervenants pour leurs exposes qui ont mis 
en lumiere les defis qui subsistent, malgre les progres 
accomplis depuis 1999. Ces defis sont bien resumes 
dans la declaration presidentielle (S/PRST/2014/3), que 
nous venons d’adopter, avec en annexe l’important aide- 
memoire actualise sur la protection des civils en periode 
de conflit arme sur lequel je souhaite attirer l’attention 
de tous. 

Le Luxembourg souscrit pleinement a la 
declaration de l’Union europeenne. 

Votre document de reflexion (S/2014/74, annexe), 
Madame la Presidente, nous invite a nous concentrer 
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sur la protection des civils dans le cadre des missions 
des Nations Unies, notamment les missions de maintien 
de la paix. Je voudrais ce faire en passant en revue 
quelques operations qui nous semblent particulierement 
pertinentes a cet egard. 

Je tiens ainsi a saluer l’action decisive qui a ete 
menee par la Mission de l’Organisation des Nations 
Unies pour la stabilisation en Republique democratique 
du Congo, avec le concours de la brigade d’intervention 
etablie en son sein, en Republique democratique du 
Congo. Depuis l’adoption de la resolution 2098 (2013), 
grace aux Casques bleus, la protection des civils dans 
l’est de la Republique democratique du Congo contre 
les groupes armes, a commencer par le M23, a pu etre 
renforcee de maniere significative. Je voudrais aussi 
rendre hommage a la Mission des Nations Unies au 
Soudan du Sud (MINUSS), qui protege en ce moment des 
dizaines de milliers de civils qui ont fui les violences en 
les abritant sur des sites de protection des civils mis en 
place dans l’enceinte de plusieurs bases de la MINUSS 
a travers le pays. 

L’exemple de la MINUSS montre cependant 
aussi a quel point il est difficile pour une mission de 
maintien de la paix d’exercer pleinement son mandat 
de protection des civils lorsqu’elle ne dispose pas de 
toutes les capacites requises, que ce soit en termes de 
mobilite aerienne ou en termes de renseignement et 
de surveillance permettant de renforcer les systemes 
d’alerte precoce. De fagon generale, nous estimons que 
des moyens tels que les drones de surveillance qui sont 
utilises pour la premiere fois en Republique democratique 
du Congo pourraient avoir un impact positif en termes 
de prevention de conflit et de protection des civils aussi 
sur d’autres theatres d’operation. 

Au Mali, lors de notre recente visite en tant que 
membre du Conseil de securite, nous avons encourage a 
juste titre le plein deploiement, dans les meilleurs delais, 
de la Mission multidimensionnelle integree des Nations 
Unies pour la stabilisation au Mali (MINUSMA). La 
MINUSMA est dotee d’un mandat clair de protection 
des civils en vertu de la resolution 2100 (2013). 
L’enlevement, le 8 fevrier dernier, d’une equipe du 
Comite international de la Croix-Rouge entre Kidal et 
Gao montre a quel point la situation reste precaire au 
nord du Mali. Cet acte que nous condamnons dans les 
termes les plus fermes met egalement en evidence la 
necessity de repondre a un des cinq imperatifs identifies 
dans le rapport du Secretaire general pour ameliorer la 
protection des civils : il s’agit de l’imperatif de faire 


respecter les regies du droit international humanitaire 
par les groupes armes non etatiques. 

Les operations de maintien de la paix sont 
certainement l’outil de choix dont dispose le Conseil de 
securite pour assurer la protection des civils en periode 
de conflit arme. Mais que faire dans le cas ou l’ONU n’a 
pas, ou pas encore, deploye une telle mission? 

J’evoquerai les exemples de la Republique 
centrafricaine et de la Syrie. Les civils sont les principales 
victimes des massacres et des violences qui continuent 
d’etre commis en Republique centrafricaine. Face a cette 
situation, le Conseil de securite a identifie la lutte contre 
l’impunite comme un moyen d’assurer la protection 
des civils et dissuader la poursuite des atrocites. Nous 
saluons dans ce contexte l’etablissement par le Secretaire 
general d’une commission internationale d’enquete, qui 
devrait bientot entamer ses travaux conformement aux 
dispositions de la resolution 2127 (2013). 

Par cette meme resolution, le Conseil de securite 
a donne mandat a la Mission internationale de soutien 
a la Centrafrique sous conduite africaine (MISCA) de 
proteger les civils, et il a autorise les forces frangaises 
de l’Operation Sangaris a appuyer la MISCA dans 
l’execution de son mandat. Pour renforcer l’appui 
international a la MISCA, l’Union europeenne vient de 
decider d’etablir une operation militaire limitee dans 
le temps dont le cceur du mandat sera la protection des 
civils dans la zone de Bangui. 

La situation en Republique centrafricaine nous 
interpelle tous. Ensemble, nous devons venir en soutien 
a ce pays meurtri et a ses populations, a toutes ses 
populations. L’initiative « Les droits avant tout », qui 
a ete lancee fin 2013 par le Secretaire general, y prend 
toute son importance. 

Le conflit syrien illustre sans doute de la fagon la 
plus cruelle l’impact sur la population civile d’un conflit 
arme. Alors que les pourparlers pietinent a Geneve, il 
est difficile d’entrevoir le jour ou les combats cesseront 
et ou les conditions seront reunies pour le deploiement 
d’une mission de maintien de la paix des Nations Unies 
en Syrie. Pour proteger les civils pris au piege de cette 
guerre, le Conseil s’est efforce d’appeler les parties au 
conflit a respecter le droit international humanitaire. 
C’etait la tout le sens de la declaration presidentielle 
adoptee le 2 octobre 2013 (S/PRST/2013/15), qui visait 
en particulier a ameliorer l’acces humanitaire aux 
populations affectees par la crise syrienne. 
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Plus de quatre mois plus tard, force est de 
constater que cette declaration n’a pas ete respectee par 
les parties au conflit, au premier chef par les autorites 
syriennes. Pour cette raison, l’Australie, la Jordanie et 
le Luxembourg ont pris l’initiative hier de presenter 
un projet de resolution appelant les parties au conflit 
syrien a mettre pleinement en oeuvre les dispositions de 
la declaration presidentielle du 2 octobre et a cesser les 
violations du droit international humanitaire telles que 
le recours au siege et a la famine comme armes de guerre 
contre les civils. Alors que la situation humanitaire 
continue de se deteriorer, alors que les violations et les 
abus a l’encontre des civils continuent, il importe que ce 
Conseil agisse. 

En ce jour ou nous marquons la Journee 
internationale contre l’utilisation d’enfants soldats, 
je ne saurais conclure sans souligner une nouvelle 
fois l’importance de la protection des enfants dans 
les conflits armes. Les enfants continuent d’etre 
embrigades pour faire la guerre et en sont les premieres 
victimes, en Syrie, mais aussi en Afghanistan, en 
Republique centrafricaine, au Soudan du Sud et dans 
d’autres situations de crise. II nous faut tout mettre en 
oeuvre pour combattre ce fleau et y mettre un terme une 
fois pour toutes. 

M. Liu Jieyi (Chine) (parle en chinois ): La Chine 
apprecie l’initiative prise par la Lituanie d’organiser un 
debat public sur la protection des civils en periode de 
conflit arme. Je tiens a remercier la Haut-Commissaire 
aux droits de 1’homme, M me Pillay, le Secretaire general 
adjoint, M. Ladsous, et la Secretaire generale adjointe, 
M me Amos, de leurs exposes. La Chine a egalement 
ecoute attentivement la declaration prononcee par le 
representant du Comite international de la Croix-Rouge. 

Cette annee marque le quinzieme anniversaire de 
l’adoption par le Conseil de securite de la resolution 1265 
(1999), sur la protection des civils en periode de conflit 
arme. Au cours des 15 dernieres annees, le Conseil de 
securite a adopte de multiples resolutions et declarations 
presidentielles et a defini le cadre juridique visant a 
renforcer la protection des civils en periode de conflit 
arme. La protection des civils est devenue l’un des 
mandats des operations de maintien de la paix des 
Nations Unies. 

Alors que la nature et les caracteristiques des 
conflits evoluent avec le temps, les populations civiles 
dans certains pays et certaines regions continuent de 
subir l’impact des conflits armes. La protection des 
civils demeure une tache difficile dont la communaute 


internationale doit s’acquitter. La Chine appuie la 
tenue de debats approfondis au Conseil de securite 
pour aborder les problemes relatifs a la protection des 
civils en periode de conflit arme et deployer des efforts 
pragmatiques et efficaces afin d’obtenir des resultats 
constructifs a cette fin. Je vais mettre l’accent sur les 
quatre points suivants. 

Premierement, toutes les parties a un conflit arme 
doivent honorer leur obligation de proteger les civils. 
C’est avant tout aux gouvernements qu’il incombe 
de proteger les civils innocents contre les ravages 
des conflits et des guerres. Dans le meme temps, les 
autres parties a un conflit doivent egalement appliquer 
le droit international humanitaire et les resolutions 
pertinentes du Conseil de securite et n’epargner aucun 
effort pour proteger les civils. L’assistance fournie 
par la communaute internationale et les organisations 
exterieures doit etre conforme aux huts et principes 
enonces dans la Charte des Nations Unies et respecter 
pleinement la souverainete et l’integrite territoriale des 
pays concernes. En matiere de lutte contre les violations 
des droits de 1’homme et du droit international 
humanitaire, la premiere priorite doit etre assignee au 
role que jouent les institutions judiciaires nationales, 
qui sont les principaux acteurs dans ce domaine. 

Deuxiemement, pour renforcer la protection 
des civils en periode de conflit arme, il est necessaire 
de commencer par prevenir et regler les conflits et 
d’en eliminer les causes profondes afin d’attenuer 
les souffrances que causent les conflits armes aux 
civils. La protection des civils doit etre un element 
du processus politique dans le reglement des conflits. 
La progression du dialogue politique et des processus 
de reconciliation, le renforcement des secteurs de la 
securite, le relevement economique et le developpement 
social sont autant de mesures indispensables en vue de 
creer un environnement favorable a l’instauration d’une 
paix durable. Le Conseil de securite doit deployer des 
efforts vigoureux dans le domaine de la diplomatic 
preventive afin de prevenir et de contenir les conflits et 
de promouvoir des solutions politiques en vue d’instaurer 
une paix durable des que possible et d’attenuer les 
repercussions des conflits armes sur les civils. 

Troisiemement, en matiere de protection des 
civils, les operations de maintien de la paix doivent 
respecter strictement les mandats que leur a confies le 
Conseil de securite, respecter la souverainete des pays 
concernes, rester objectives et impartiales et eviter de 
devenir parties aux conflits. Le mandat de protection 
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des civils d’une operation de maintien de la paix est l’une 
des mesures importantes qui aident les pays concernes 
a proteger plus efficacement la population civile. 
Neanmoins, la presence des operations de maintien de 
la paix ne change rien au fait que les gouvernements 
des Etats concernes et les parties aux conflits ont la 
responsabilite et l’obligation de proteger les civils. En 
elaborant un mandat de protection des civils, il importe 
d’accorder toute l’attention necessaire a la situation 
sur le terrain, d’evaluer les capacites de l’operation de 
maintien de la paix concernee et les conditions dans 
lesquelles elle evoluera et de veiller a ce que son mandat 
soit clair, realiste et realisable et a ce que les ressources 
et le materiel necessaires soient mis a son entiere 
disposition. Les missions doivent egalement elaborer 
leurs strategies et leurs plans operationnels en tenant 
compte de la situation sur le terrain, et elles doivent 
renforcer la coordination interne pour garantir la mise 
en oeuvre effective de leurs mandats. 

Quatriemement, les operations humanitaires 
menees dans des situations de conflit doivent respecter 
les principes directeurs de l’ONU en matiere d’aide 
humanitaire, maintenir leur caractere humanitaire, leur 
neutrality, leur objectivity et leur impartiality et respecter 
pleinement la souverainete des pays concernes. Toutes 
les parties a un conflit doivent garantir l'acces en temps 
voulu aux populations civiles touchees pour permettre 
l’acheminement des secours humanitaires. C’est une 
condition essentielle a l’amelioration de la situation 
humanitaire dans les zones touchees par un conflit et au 
renforcement de la protection des civils. 

Les organismes qui fournissent une aide 
humanitaire doivent ameliorer la communication 
avec les pays concernes et, s’ils parviennent a gagner 
la confiance et l’appui de toutes les parties, instaurer 
un dialogue et des consultations concernant faeces 
humanitaire afin de garantir la mise en oeuvre effective 
des operations humanitaires. 

M. Errazuriz (Chili) (parle en espagnol ) : Ma 
delegation remercie la presidence lituanienne d’avoir 
convoque le present debat public sur un theme de la 
plus haute importance que mon pays considere comme 
une priority. Nous remercions egalement la Haut- 
Commissaire aux droits de l’homme, M me Pillay, les 
Secretaire generaux adjoints, M me Amos et M. Ladsous, 
et le Directeur general du Comite international de la 
Croix-Rouge, M. Daccord, de leurs exposes. 


Ma delegation s’associe a la declaration que va 
prononcer le representant de la Slovenie au nom du 
Reseau Security humaine, dont mon pays est membre. 

Comme l’indiquent le document de reflexion 
(S/2014/74, annexe) et le rapport du Secretaire general 
(S/2013/689) dont nous sommes saisis - le dixieme 
rapport du Secretaire general sur cette question - en depit 
du fait que nous celebrons le quinzieme anniversaire de 
l’adoption par le Conseil de la resolution 1265 (1999), 
nous ne pouvons guere nous montrer optimistes. 

L’expose de la Secretaire generale adjointe aux 
affaires humanitaires, M me Amos, est tres eloquent a 
cet egard. La population civile continue d’etre la plus 
touchee par les conflits armes, qui sont aujourd’hui 
majoritairement de nature intra-etatique. 

C’est a chaque Etat qu’il incombe en tout premier 
lieu de proteger la population civile. Cela etant, lorsque 
les Etats ne s’en acquittent pas, que ce soit parce 
qu’ils ne le veulent pas ou parce qu’ils ne le peuvent 
pas, la communaute internationale doit s’en charger, 
conformement aux principes convenus dans le Document 
final du Sommet mondial de 2005 (resolution 60/1) et 
enonces a ses paragraphes 138 et 139. 

La situation defavorable dans laquelle nous 
nous trouvons aujourd’hui en matiere de protection 
des civils est fondamentalement due a un probleme de 
manque de volonte politique pour y faire face, et non 
a l’absence d’instruments ou mecanismes etablis dans 
ce but. En effet, nous disposons d’un cadre juridique 
complet, connu et partage par la majority des Etats, 
et des elements necessaires pour intervenir et assurer 
la protection de la population civile et des groupes 
vulnerables. Dans de nombreux cas, la volonte d’agir et 
de permettre faeces de l’aide humanitaire la ou elle est 
necessaire fait defaut; certains gouvernements touches 
par des situations de conflit refusentaussi de comprendre 
que les organisations humanitaires, de par la nature 
meme de leur fonction, doivent etablir le contact avec 
les acteurs non etatiques sur leurs territoires. 

Nous accueillons favorablement l’initiative du 
Secretaire general et le plan d’action intitule « Les droits 
avant tout », qui reaffirme la place centrale des droits 
de l’homme dans faction de l’ONU et fournit a tout 
le systeme des recommandations fondamentales pour 
une plus grande capacity de reaction afin de prevenir 
et d’affronter rapidement les problemes en matiere de 
droits de l’homme. Le respect des droits de l’homme et 
du droit international humanitaire sont, en definitive, 
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les concepts centraux qui sous-tendent la protection des 
civils. 

En reponse a certaines des preoccupations 
exprimees par la presidence dans son document de 
reflexion (S/2014/74, annexe), nous pensons que les 
elements suivants peuvent contribuer a une meilleure 
protection de la population civile en periode de conflit 
arme. 

Premierement, une plus grande cooperation entre 
le Conseil de securite, les pays qui fournissent des 
contingents ou du personnel de police et le Secretariat, 
afin de definir des mandats clairs, realistes et realisables, 
s’inscrit dans ce cadre. Les missions doivent pouvoir 
compter, opportunement et efficacement, sur les 
ressources et les capacites necessaires pour s’acquitter 
de leur mandat. Dans le meme sens, les soldats doivent 
etre formes a la protection des civils. 

Deuxiemement, les systemes d’alerte rapide 
doivent etre ameliores et renforces de maniere a 
permettre une intervention plus rapide en situation 
de crise. Dans ce sens, nous appelons a une meilleure 
coordination entre les differents acteurs sur le terrain, 
afin que les echanges d’informations soient adaptes et 
opportuns. C’est avec a l’esprit le meme objectif que ma 
delegation appuie le recours aux nouvelles technologies 
non arsenalisees, en tant qu’outils de prevention et 
d’alerte. De meme, nous reconnaissons la contribution 
que peuvent apporter des mecanismes tels que les tours 
d’horizon, entre autres, pour atteindre cet objectif. 

Troisiemement, il convient de mettre en place 
un systeme d’enregistrement des victimes civiles en 
guise de mecanisme de controle des violations du droit 
international humanitaire et du droit international des 
droits de l’homme. 

Quatriemement, il faut definir des mecanismes 
d’etablissement des responsabilites s’agissant des crimes 
de guerre et des violations graves des droits de l’homme, 
lesquels mecanismes seraient un element de justice et 
de reparation tout en servant d’outil de dissuasion et de 
prevention. Il ne doit faire absolument aucun doute que 
les abus et les crimes commis ne resteront pas impunis. 

Pour terminer, nous accueillons avec satisfaction 
l’aide-memoire mis a jour etabli par le Bureau de la 
coordination des affaires humanitaires, qui sera publie 
en annexe a la declaration presidentielle adoptee 
aujourd’hui. Nous reconnaissons sa valeur en tant 
qu’outil de consultation, d’analyse et de diagnostic 
dans tous les domaines relatifs a la protection des 


civils - pour le Conseil, pour les Etats Membres et pour 
les acteurs du systeme des Nations Unies. 

M. Oyarzabal (Argentine) (parle en espagnol) : 
Nous remercions la presidence lituanienne du Conseil 
de securite d’avoir organise le present debat public sur 
la protection des civils en periode de conflit arme et 
d’avoir etabli le document de reflexion (S/2014/74, 
annexe). Nous remercions egalement M me Navi Pillay, 
M me Valerie Amos, M. Herve Ladsous et M. Yves 
Daccord de leur participation. 

Malheureusement, le dernier rapport du 
Secretaire general (S/2013/689) reaffirme que les civils 
represented toujours la vaste majorite des victimes des 
conflits. De ce fait, il est essentiel que le Conseil de 
securite continue de s’engager en faveur de la protection 
des civils en periode de conflit arme par la promotion 
du strict respect du droit international, et notamment 
le droit international humanitaire, le droit international 
des droits de l’homme et le droit international des 
refugies, et de la lutte contre l’impunite. 

De meme, comme il est indique dans le document 
de reflexion de la presidence, il est imperatif de continuer 
a inclure les activites de protection dans les mandats des 
missions des Nations Unies sur le terrain. Le rapport 
du Secretaire general comporte une description des 
activites entreprises par les forces de maintien de la 
paix en matiere de protection des civils. Dans tous les 
cas, les forces de maintien de la paix s’efforcent de creer 
un environnement protege. Les defis qu’elles doivent 
relever sur le terrain sont, entre autres, d’empecher 
l’escalade de la violence entre les groupes, d’appuyer 
le dialogue politique afin de faciliter la protection 
des civils et de promouvoir la reconciliation entre les 
groupes ethniques. 

En outre, les forces de maintien de la paix ont mis 
en oeuvre des programmes de formation a l’intention de 
la police pour qu’elle puisse enqueter sur les crimes de 
violence sexuelle et autres crimes, et elles ont contribue 
a developper les capacites institutionnelles internes. 
La Mission de l’Organisation des Nations Unies pour 
la stabilisation en Republique democratique du Congo 
constitue un modele particulier, dans la mesure ou le 
Conseil de securite a decide de reconfigurer son mandat 
pour autoriser une operation de maintien de la paix a 
effectuer des operations offensives contre les groupes 
armes via une brigade d’intervention. 

La position de l’Argentine est claire : 
l’autorisation, par le Conseil, de mandats « muscles » 
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et l’application de ces derniers par des operations de 
maintien de la paix ne doivent pas empecher les missions 
de s’acquitter de leur mandat fondamental de protection 
des civils, conformement aux principes fondateurs qui 
regissent - et qui, il faut le souhaiter, continueront de 
regir - les operations de maintien de la paix. Nous 
estimons que, pour que les forces de maintien de la 
paix puissent s’acquitter efficacement de leur mandat 
tout en accordant la priorite a la protection des civils, 
ces mandats doivent etre congus avec soin. En outre, les 
operations doivent etre dotees, de maniere effective et 
opportune, des ressources necessaires. 

S’agissant de l’integration de leurs composantes, 
il convient de tenir compte de la necessity de disposer de 
la structure et des personnels necessaires pour proteger 
les femmes et les enfants de la violence, et notamment 
de la violence sexuelle et sexiste. Nous reconnaissons 
la politique de diligence voulue de l’ONU en matiere 
de droits de l’homme, qui doit continuer d’etre integree 
dans les mandats des forces de maintien de la paix. 

Un aspect que nous tenons a souligner s’agissant 
des operations de maintien de la paix est lie au droit 
international humanitaire. D’un cote, il est necessaire 
de former les soldats. Dans le cas de l’Argentine, avec 
la collaboration du Comite international de la Croix- 
Rouge, nous dispensons des cours sur les droits de 
l’homme aux forces armees, et en particulier aux 
contingents qui participent aux operations de maintien 
de la paix des Nations Unies. 

Notre commission chargee de l’application du 
droit international humanitaire a etabli, a l’intention des 
forces armees servant dans des operations de maintien 
de la paix, un manuel sur le droit international en 
periode de conflit arme definissant les normes du droit 
international humanitaire. 

En outre, je tiens a souligner qu’il faut que les 
operations de maintien de la paix respectent le droit 
international humanitaire. A cet egard, je renvoie a la 
circulaire du Secretaire general relative au « Respect 
du droit international humanitaire par les forces des 
Nations Unies » (ST/SGB/1999/13). 

Les operations de maintien de la paix jouent un role 
essentiel dans la protection des civils en de nombreuses 
situations. Toutefois, il arrive que l’action menee pour 
stabiliser la situation sur le plan de la securite en faveur 
des civils aille au-dela du role des forces de maintien 
de la paix : elle implique l’Organisation et les Etats 
Membres dans leur ensemble. 


Pour assurer une securite renforcee et durable, il 
faut appuyer le maintien de la paix et les efforts entrepris 
au niveau national pour renforcer les institutions. La 
coordination dans le domaine de l’appui a l’etat de droit 
dans le cadre de l’action menee par l’Organisation est 
essentielle. Mais il importe aussi que l’Organisation 
des Nations Unies et les Etats Membres progressent 
s’agissant de relever les defis identifies par le Secretaire 
general, ce dont convient ma delegation. Ces defis sont 
les suivants. 

Premierement, il faut encourager les Etats et 
les autres parties a un conflit arme a respecter le droit 
international humanitaire, le droit international des 
droits de l’homme et le droit des refugies. 

Deuxiemement, les parties a un conflit doivent 
tout faire pour garantir un acces opportun et effectif de 
l’aide humanitaire, marchandises et materiels compris. 
Une telle aide - notamment l’acces au personnel medical, 
aux moyens de transports et aux hopitaux - jouit d’une 
protection speciale au titre du droit international 
humanitaire sous tous ses aspects. 

Troisiemement, des mecanismes impartiaux sont 
essentiels s’agissant d’enqueter sur les violations du 
droit international humanitaire et du droit international 
des droits de l’homme. Outre les commissions d’enquete 
speciales, notamment celles creees par le Conseil des 
droits de l’homme, je voudrais mettre l’accent sur le 
Commission internationale d’enquete prevue au titre 
du premier Protocole additionnel aux Conventions de 
Geneve du 12 aout 1949. 

Quatriemement, je voudrais insister sur la 
responsabilisation. A cet egard, je salue les contributions 
du Tribunal penal international pour le Rwanda et du 
Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie, et je 
reconnais aussi le role de la Cour penale internationale. 

L’Argentine appuie la declaration du President 
du Conseil de securite S/PRST/2014/3 et souligne le 
precieux aide-memoire sur la protection des civils 
en periode de conflit arme publie par le Bureau de la 
coordination des affaires humanitaires. 

J’aimerais, pour terminer, reaffirmer que 
conformement au droit international humanitaire et aux 
resolutions du Conseil, toutes attaques contre les civils 
ou autres groupes proteges, le recrutement d’enfants 
soldats et les obstacles mis a l’acces humanitaire 
constituent des violations du droit international 
humanitaire. A cet egard, j’exhorte de nouveau au strict 
respect des obligations au titre des Conventions de la 
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Haye de 1899 et de 1907, des Quatre Conventions de 
Geneve de 1949 et de leurs Protocoles de 1977, du droit 
international humanitaire, du droit international des 
droits de Phomme et du droit des refugies, ainsi que des 
resolutions du Conseil de securite. 

M. Oh Joon (Republique de Coree) {parle 
en anglais ) : Je voudrais vous remercier, Madame la 
Presidente, d’avoir convoque cet important debat. Je 
voudrais aussi remercier sincerement de leurs excellents 
exposes la Haut-Commissaire aux droits de Phomme, 
M"'Pillay; la Secretaire generale adjointe aux affaires 
humanitaires, M me Amos; le Secretaire general adjoint 
aux operations de maintien de la paix, M. Ladsous; 
et M. Yves Daccord, Directeur general du Comite 
international de la Croix-Rouge. 

La protection des civils est une responsabilite 
fondamentale de la communaute internationale et une 
fonction principale du Conseil de securite dans le cadre 
du maintien de la paix et de la securite internationales. 
Au fil des ans, le Conseil a pris d’importantes mesures 
pour traduire ses engagements sur le terrain. Les 
operations de maintien de la paix mandatees pour 
proteger les civils auront ete Pun de ses outils les plus 
efficaces. 

La resolution 1894 (2009) stipule que les missions 
de maintien de la paix des Nations Unies disposent de 
mandats de protection, le cas echeant, et que priorite doit 
etre donnee a de telles activites de protection. En 2013, 
un nouveau mandat pour la Mission multidimensionnelle 
integree des Nations Unies pour la stabilisation au Mali 
et le mandat renforce de la Mission de l’Organisation 
des Nations Unies pour la stabilisation en Republique 
democratique du Congo ont marque des progres notables 
a cet egard. 

La protection des civils se trouve au cceur du 
mandat de la Mission des Nations Unies au Soudan du 
Sud, ou des affrontements armes ont preleve un lourd 
tribut sur la population civile. 

Les civils continuent de representer la vaste 
majorite des victimes en periode de conflit arme. Dans 
le cas de la Syrie, assassinats, tortures, viols, detentions 
arbitraires et autres exactions inhumaines sont monnaie 
courante. Plus de 130000 personnes ont ete tuees, dont 
un grand nombre de civils. La situation humanitaire 
continue de se deteriorer, et pres de la moitie de la 
population a besoin d’aide humanitaire. 

Compte tenu d’une telle situation, ma delegation 
voudrait souligner les points suivants. 


Premierement, il est essentiel que le Conseil 
redouble d’efforts pour fournir des mandats de protection 
clairs et realisables, bases sur des evaluations realistes 
et des ressources appropriees. II nous faut aussi garder 
a l’esprit que reussir ou echouer a proteger les civils est 
le barometre le plus tangible du succes d’une mission. 

Deuxiemement, il nous faut faire en sorte que les 
mandats de protection soient effectivement appliques. 
Dans l’elaboration des strategies de mission, une action 
coordonnee de la mission et de l’ensemble des parties 
prenantes concernees est essentielle. Il faut que les 
decisions sur l’allocation des moyens et des ressources 
disponibles prennent en compte en priorite ces activites 
de protection. Je me felicite de ce qu’une evaluation 
des mesures prises concretement par les missions 
de maintien de la paix figure au dernier rapport du 
Secretaire general (S/2013/689). Nous saluons le role 
des missions s’agissant d’appuyer le dialogue politique 
en Cote d’Ivoire et au Liberia, de fournir une protection 
civile au Soudan du Sud et en Republique democratique 
du Congo, et de creer un environnement protecteur au 
Mali et en Haiti. 

Troisiemement, le rapport du Secretaire general 
fait aussi etat des defis naissants que posent les armes 
legeres non reglementees et l’utilisation aveugle des 
armes dans les zones peuplees. Ma delegation est 
vivement inquiete de leur impact devastateur sur les 
civils. La resolution 2117 (2013) sur les armes legeres 
et de petit calibre, adoptee l’annee derniere, reconnait 
aussi que le transfert illicite et le detournement d’armes 
legeres et de petit calibre alimentaient les conflits 
armes et compromettaient la protection des civils. Il 
nous faut examiner de fagon approfondie cette question 
en centrant davantage nos debats. 

Quatriemement, je voudrais reaffirmer que la 
responsabilisation est essentielle pour la protection des 
civils en periode de conflit arme. Ceux qui commettent 
des crimes de guerre, des crimes contre l’humanite et 
d’autres violations du droit international doivent en 
repondre. Responsabilisation implique verification. 
Il faut enqueter sur toutes les violations alleguees du 
droit international des droits de Phomme et du droit 
international humanitaire et en reunir des preuves. 

Nous saluons l’importante contribution des 
commissions internationales d’enquete et des missions 
d’etablissement des faits et leur reiterons notre plein 
appui. 
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Tandis que la Cour penale internationale 
(CPI) et les autre s tribunaux internationaux jouent 
un role crucial, le Conseil doit assumer sa part de 
responsabilite, notamment en renvoyant a la CPI les 
situations pertinentes. 

Avant de terminer, je souhaiterais rendre 
hommage aux soldats de la paix et au personnel 
humanitaire des Nations Unies, qui ceuvrent d’arrache- 
pied pour proteger les civils dans le monde entier. 

Ma delegation appuie aussi la declaration 
presidentielle S/PRST/2014/3 qui a ete adoptee tout a 
l’heure. 

M. Nduhungirehe (Rwanda) (parle en anglais ) : 
Je remercie votre delegation, Madame la Presidente, 
d’avoir organise cet important debat. Je remercie la 
Secretaire generale adjointe aux affaires humanitaires, 
M me Valerie Amos; le Secretaire general adjoint 
aux operations de maintien de la paix, M. Herve 
Ladsous; la Haut-Commissaire aux droits de fhomme, 
M me Navanethem Pillay; et le Directeur general du 
Comite international de la Croix-Rouge, M. Yves 
Daccord, de leurs exposes. 

Comme le souligne le document de reflexion 
(S/2014/74, annexe) etabli pour le present debat, cette 
annee marque le quinzieme anniversaire de l’adoption 
de la resolution 1265 (1999) par laquelle le Conseil 
s’est lance dans la protection des civils. Depuis lors, la 
communaute internationale, et l’ONU en particulier, a 
adopte toute une serie de strategies pour ameliorer et 
mettre en oeuvre les mandats de protection. De meme, au 
cours de ces 15 annees, dans ses differents rapports sur 
la protection des civils, le Secretaire general a formule 
plus de 100 recommandations au Conseil de securite. Le 
Conseil a pris de nombreuses mesures, aussi bien dans 
le cadre de decisions sur certains pays que dans des 
resolutions thematiques, afin d’ameliorer la protection 
des civils sur le terrain. 

La combinaison de ce cadre normatif et de la 
poursuite de Elaboration de strategies de protection 
des civils a l’echelle des missions a conduit a une 
amelioration tangible de la capacite de l’ONU a elaborer 
et mettre en oeuvre des mandats de protection efficaces. 
Toutefois, il reste encore beaucoup a faire pour garantir 
une mise en oeuvre effective sur le terrain. 

Les defis qui surviennent lors de la mise en 
oeuvre des mandats de protection de l’ONU peuvent etre 
tres facilement identifies dans certains cas comme au 


Soudan du Sud, ou la resurgence recente du conflit a 
entraine de nombreuses pertes en vies humaines. 

En Republique democratique du Congo, l’ONU 
deploie des operations de maintien de la paix depuis 1994, 
dont la Mission de l’Organisation des Nations Unies en 
Republique democratique du Congo et la Mission de 
reorganisation des Nations Unies pour la stabilisation en 
Republique democratique du Congo, mais les violences 
contre les civils par l’armee nationale et par des dizaines 
de groupes armes, y compris les Forces democratiques 
de liberation du Rwanda - mouvement qui se compose 
de responsables du genocide rwandais de 1994 contre 
les Tutsis - se sont poursuivies sans relache. 

En Syrie, plus de 130 000 personnes ont ete tuees, 
car le Conseil de securite n’est pas parvenu a proteger 
ces populations innocentes - ni meme a parler d’une 
seule voix s’agissant de l’acces de l’aide humanitaire. 

En Republique centrafricaine, ou, bien qu’il ait 
eu des alertes tres clairs d’un danger imminent, des 
personnes ont ete lynchees et tuees sous nos yeux, nous 
esperons que la Mission internationale de soutien a la 
Centrafrique sous conduite africaine, appuyee par la 
France et par des contingents europeens, parviendra a 
proteger les civils. 

En tout cas, toutes ces situations nous montrent 
bien qu’il reste encore des lacunes dans les mandats 
de protection des Nations Unies depuis le genocide 
perpetre contre les Tutsis au Rwanda il y a 20 ans. 

Comme l’explique le document de reflexion, 
l’experience acquise ces 15 dernieres annees presente 
autant de difficultes que de perspectives pour les 
operations de maintien de la paix actuelles dotees de 
mandats de protection des civils. Nous pensons que la 
protection ne peut etre realisee que grace aux efforts 
concertes des composantes civile, militaire et de police 
des operations de maintien de la paix. Ces efforts doivent 
tenir compte des besoins specifiques des femmes et des 
enfants en deployant des conseillers principaux pour 
la protection des femmes et des conseillers principaux 
pour la protection de l’enfance. 

Nous pensons que la non-protection des civils 
sur le terrain commence des les premiers stades de 
la planification. L’incapacite a adapter les mandats, 
les strategies, les structures et les ressources d’une 
operation de maintien de la paix a la situation des civils 
sur le terrain risque de ne pas produire les resultats 
escomptes. C’est pourquoi nous sommes d’avis que le 
succes d’une operation de maintien de la paix exige 
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de meilleures coordination et cooperation entre le 
Conseil de securite et les autres organes et institutions 
des Nations Unies, notamment la Commission de 
consolidation de la paix. Cette collaboration est d’autant 
plus importante avec l’Etat hote, qui est responsable au 
premier chef de la protection de ses citoyens, de meme 
qu’avec les organisations regionales et sous-regionales 
concernees compte tenu de leurs avantages relatifs. 

En tant qu’un des principaux pays fournisseurs 
de contingents dans les missions de maintien de la 
paix, le Rwanda estime que le Secretariat et le Conseil 
de securite devraient poursuivre la recente tendance 
positive consistant a mener des consultations avec les 
pays fournisseurs de contingents pour recueillir leur 
avis des le debut de la planification d’une mission. 

Je saisis cette occasion pour feliciter une fois 
encore les pays fournisseurs de contingents qui deploient 
du personnel au sein des diverses missions de maintien 
de la paix pour s’acquitter des mandats de protection 
des civils dans des conditions parfois difficiles et 
dangereuses. 

La meilleure fagon de proteger les civils c’est 
d’empecher qu’un conflit n’eclate. La prevention des 
conflits exige une volonte politique de la part de la 
communaute internationale, et en particulier du Conseil 
de securite, qui doit reaffirmer son attachement a la 
responsabilite de proteger les populations contre le 
genocide, les crimes de guerre,le nettoyage ethnique 
et les crimes contre l’humanite, comme le rappelle la 
resolution 1894 (2009). 

Dans la meme veine, alors que le Rwanda 
commemore cette annee le vingtieme anniversaire du 
genocide contre les Tutsis, nous exhortons les cinq 
membres permanents du Conseil de securite a convenir 
d’un code de conduite moral pour ne pas recourir au 
veto dans des situations de genocide et autres atrocites 
de masse. Nous remercions la France d’avoir pris une 
initiative importante en la matiere. 

Pour finir, le Rwanda est reconnaissant des efforts 
deployes par le Bureau de la coordination des affaires 
humanitaires en etroite consultation avec le Conseil de 
securite et d’autres entites de l’ONU afin d’etablir et de 
mettre a jour l’aide-memoire sur la protection des civils. 
Nous pensons que ce document, comme le reconnait 
la declaration presidentielle S/PRST/2014/3 que nous 
venons d’adopter, est un outil pratique permettant au 
Conseil de securite de cerner les grandes questions 


relatives a la protection des civils en periode de conflit 
arme, et ce en se fondant sur sa propre experience. 

M. Adoum (Tchad) : Je voudrais me joindre aux 
intervenants qui m’ont precede pour vous remercier, 
Madame la Presidente, d’avoir organise cette reflexion 
autour d’un theme qui non seulement est d’actualite, 
mais qui comporte aussi beaucoup d’implications 
juridiques et surtout ethiques, et qui nous incite done 
tous a trouver des solutions urgentes et adequates aux 
problemes auxquels font face les victimes civiles des 
differents conflits armes qui se deroulent aujourd’hui 
dans le monde. 

Je voudrais aussi saluer les interventions et 
les contributions qui ont ete faites par M me Pillay, 
M. Ladsous, M me Amos et M. Daccord sur ce theme. 

Comme viennent de le confirmer d’autres 
intervenants, dans les conflits armes actuels, les 
populations civiles sont les principales victimes, et 
ce malgre les efforts inlassables de la communaute 
internationale visant a les proteger par le biais du 
renforcement et de la promotion du droit international 
humanitaire et des droits de l’homme, et des regies, 
procedures et mecanismes qui sont definis au sein de 
l’ONU. 

Le droit humanitaire a prevu, dans la quatrieme 
Convention de Geneve de 1949, toute une panoplie de 
regies relatives a la protection des populations civiles. 
Selon ces regies, il est fait obligation aux belligerants 
de ne pas s’en prendre aux sources d’approvisionnement 
en eau ou en vivres des populations civiles; de ne 
pas attaquer les installations susceptibles de liberer 
des produits dangereux; de ne pas proceder au 
bombardement massif et aveugle des villes et de toute 
agglomeration. Outre ces dispositions d’ordre general, 
les femmes ont droit a un traitement particulier, afin 
de proteger leur vulnerability specifique. Ainsi sont- 
elles protegees contre le viol, l’esclavage sexuel et toute 
pratique discriminatoire ou degradante liee a leur sexe, 
comme la prostitution forcee, l’insemination artificielle 
forcee, entre autres. Cependant, force est de constater 
avec regret que, dans les conflits en cours a travers le 
monde, ces obligations ne sont guere observees, pour ne 
pas dire qu’elles sont systematiquement violees. 

Face aux defis lies a la protection des populations 
civiles dans les conflits armes, il convient de rappeler, 
pour s’en feliciter, que l’ONU en general et le Conseil 
de securite en particulier n’ont cesse de deployer des 
efforts afin d’arreter les drames humanitaires. Ainsi, 
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dans sa resolution 1265 (1999), le Conseil de securite 
a considere que certaines situations caracterisees par 
des violations graves du droit humanitaire et des droits 
de l’homme, notamment les attaques ciblees contre les 
civils, pouvaient constituer une menace a la paix et a la 
securite internationales. 

Le Conseil a egalement reaffirme, dans sa 
resolution 1894 (2009) sur la protection des civils, sa 
determination, son obligation et sa responsabilite de 
proteger les civils, ainsi que la necessite de juger les 
responsables des crimes les plus graves, y compris en 
recourant aux mecanismes de la justice internationale. 

Bien d’autres resolutions pertinentes ont 
egalement ete adoptees dans le cadre de la protection 
des populations civiles, entre autres la resolution 1612 
(2005) sur les enfants et les conflits armes, par laquelle 
il a ete institue un mecanisme de surveillance des parties 
a un conflit; la resolution 1820 (2008) sur la violence 
sexuelle dans les conflits armes, adoptee le 19 juin 2008, 
qui prevoit la possibility d’imposer des sanctions ciblees 
contre les responsables de tels crimes et donne mandat 
au Secretaire general et aux operations de maintien de la 
paix de se saisir des differents aspects de cette question. 

Le rapport du Secretaire general (S/2013/689) 
sur la protection des civils, du 22 novembre 2013, et les 
recommandations qui y ont ete formulees constituent 
une contribution inestimable au renforcement des outils 
et des mecanismes de protection des populations civiles 
dans les conflits armes. 

La mission de protection des civils dans les 
conflits armes n’est pas une chose aisee, et des 
difficultes de plusieurs ordres rendent sa realisation 
difficile. Toutefois, quels que soient les obstacles, la 
responsabilite premiere d’assurer la protection des civils 
dans un conflit arme revient aux parties belligerantes, 
notamment l’Etat, qui ne devrait, sous aucun pretexte, 
se derober a ses obligations de proteger les populations 
de crimes abominables comme le genocide, les crimes 
de guerre, le nettoyage ethnique et les crimes contre 
l’humanite. 

Ces obligations impliquent la mise en conformite 
de l’ordre juridique interne avec les engagements 
internationaux de l’Etat. L’Etat doit reprimer les 
violations des instruments ou conventions ratifies. 
Cette repression peut etre le fait des tribunaux speciaux, 
militaires ou ordinaires. La mise en oeuvre de la 
repression par les tribunaux internes ou internationaux 
pourrait bien dissuader ceux qui, a defaut de poursuites, 


commettent les plus graves des crimes contre des civils. 
A cet egard, le role de la Cour penale internationale 
dans la lutte contre l’impunite constitue un instrument 
vital qu’il faut consolider et promouvoir. 

L’ONU et les organisations regionales et sous- 
regionales devraient renforcer leur cooperation sur les 
questions relatives a la protection des civils et mettre 
au point un mecanisme devaluation de l’efficacite de 
leurs efforts conjoints sur le terrain pour mettre les 
populations civiles a l’abri des atrocites dont elles 
continuent malheureusement de faire l’objet. 

M. Araud (France) : Je remercie les differents 
intervenants pour leurs presentations. 

La France souscrit aux interventions qui seront 
prononcees par le representant de l’Union europeenne et 
par la Suisse au nom du Groupe des amis de la protection 
des civils. 

La protection des civils requiert une attention 
constante du Conseil de securite. Elle doit etre au cceur 
de son action. Les operations de maintien de la paix en 
sont le principal instrument. 

Depuis l’adoption, il y a cinq ans, de la 
resolution 1894 (2009), le Conseil de securite, le 
Secretariat et l’ensemble des acteurs concernes se sont 
mobilises en faveur d’une amelioration des processus 
de definition, de suivi et de controle de 1’execution 
des mandats de protection des civils des operations 
de maintien de la paix. Tous les mandats recents du 
Conseil comprennent desormais un volet de protection 
des civils. Celle-ci constitue done une priorite en toutes 
circonstances. Nous devons continuer a developper 
cette approche. 

C’est ce que nous avons fait au Mali. Apres 
l’intervention en urgence des forces frangaises, le 
deployment de la Mission multidimensionnelle integree 
des Nations Unies pour la stabilisation au Mali, avec 
un mandat robuste de protection des civils, a permis la 
stabilisation du pays et la tenue d’elections legislatives et 
presidentielles dans de bonnes conditions. Lors de notre 
visite dans ce pays, le Conseil a pu constater l’ampleur 
de ce qui a ete accompli grace a Faction determinee des 
Nations Unies. Le Conseil a egalement reitere aupres des 
autorites maliennes et des groupes armes la necessite 
urgente de lancer un dialogue inclusif pour une solution 
durable dans le nord du Mali, afin que ce pays retrouve 
definitivement la paix. 
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C’est ce que nous devons faire en Republique 
centrafricaine. Dans ce pays, l’intervention de la 
Mission internationale de soutien a la Centrafrique sous 
conduite africaine, soutenue par les forces frangaises, et 
bientot europeennes, a permis d’eviter que les atrocites 
commises contre les civils ne se generalisent. Les 
conflits ne se sont certes pas arretes mais on constate 
une forme d’apaisement dans la plus grande partie de 
Bangui. La securisation de certaines zones, notamment 
a proximite de l’aeroport, a permis d’organiser et de 
mieux deployer l’aide humanitaire. La mobilisation de 
l’aide internationale, a Bruxelles puis a Addis-Abeba, 
apporte une lueur d’espoir. 

Cependant, la situation reste precaire, notamment 
en province. Les civils continuent d’etre victimes 
d’attaques. Africains et Frangais font face a une situation 
inedite. La volonte haineuse de deux communautes de 
regler leurs comptes. Des soldats ne peuvent contenir 
des foules. Pillages, viols et lynchages se poursuivent 
done malgre nos efforts. C’est pourquoi, compte tenu de 
l’ampleur des defis, compte tenu de la forme des menaces, 
le Conseil doit prendre rapidement ses responsabilites. 
II faut une force multidimensionnelle de maintien de la 
paix, avec un volume de force important, avec surtout 
des unites de police, qui seules, pourront retablir 
l’ordre, car des soldats ne peuvent tirer sur une foule. 
Done, seule une force dotee d’unites de police, mais 
aussi d’une forte composante civile et de financements 
perennes, permettra de stabiliser durablement le 
pays, de preparer des elections et d’entamer une 
reconciliation nationale. Nous ne pouvons pas laisser 
cette crise s’aggraver plus longtemps, au risque de voir 
la Republique centrafricaine se transformer en foyer 
d’instabilite au cceur de l’Afrique, au risque de voir la 
Republique centrafricaine connaitre des atrocites de 
masse. 

Quelle que soit la robustesse des mandats de 
protection des civils donnes aux operations de maintien 
de la paix, celles-ci ne seront efficaces qu’a condition 
d’etre irreprochables. C’est pourquoi nous saluons les 
politiques mis en oeuvre par le Secretaire general visant 
a s’assurer que Faction des Nations Unies respecte 
pleinement les droits de l’homme : les politiques 
de tolerance zero pour les violences sexuelles et de 
limitation des contacts avec les personnes inculpees 
par la Cour penale internationale a ce qui est essentiel 
pour la mission de l’Organisation, et les politiques de 
diligence voulue et de filtrage sont une contribution 
indispensable a Faction des operations de maintien de 
la paix. Elies assurent l’exemplarite indispensable de 


l’Organisation. Leur respect garantit la credibilite de 
Faction de l’Organisation en matiere de protection des 
civils. 

L’efficacite de Faction des operations de maintien 
de la paix en matiere de protection des civils passe 
egalement par le developpement d’une communication 
plus etroite avec les populations locales, afin de 
renforcer les capacites de prevention et de reaction 
face aux menaces. Cela comporte a l’evidence un 
volet linguistique ainsi que des moyens logistiques et 
de communication appropries, tel que le recrutement 
d’assistants de liaison avec les communautes. 

La Mission frangaise regrette que le Secretariat ne 
considere pas que les capacites linguistiques devraient 
etre un facteur essentiel de recrutement sur le terrain. 
La Mission frangaise rappelle, comme elle le fait en 
vain depuis plusieurs annees, que parler la langue des 
populations peut etre utile, meme si c’est le frangais. 
Et comme chaque annee, je ne serai pas entendu. Et 
comme chaque annee, le Secretariat continuera de 
recruter sans tenir compte des capacites linguistiques, 
et je suis ambassadeur depuis cinq ans. 

Je terminerai en evoquant la situation en Syrie. 
A l’heure ou, a Geneve, les negociations reprennent 
sur l’avenir de la Syrie, le regime continue d’accentuer 
sa repression contre les civils. Les bombardements, a 
l’aide notamment de barils explosifs, se poursuivent a 
Alep et ont a nouveau fait plusieurs centaines de morts 
parmi les civils la semaine derniere. Alors qu’un accord 
conclu a permis l’evacuation de civils de Homs, les 
convois d’aide humanitaire sortant de la vieille ville ont 
ete attaques par des tirs de mortiers. 

Ces attaques deliberees contre les civils et les 
travailleurs humanitaires sont inacceptables. Le Conseil 
ne peut accepter plus longtemps ces violations repetees 
et flagrantes du droit international humanitaire, dont 
la responsabilite premiere incombe au regime. II doit 
done exiger des parties, de toutes les parties, un acces 
immediat de l’aide humanitaire aux populations dans le 
besoin. 

Le projet de resolution presente hier par 
l’Australie, la Jordanie et le Luxembourg est un texte 
modere. Nous aurions aime un message plus fort, 
etant donne la gravite de la crise. Mais ce texte est un 
compromis qui devrait susciter l’accord de tous les pays 
de bonne foi et de bonne volonte. 

Au-dela, et face au sentiment d’impunite qui 
regne aujourd’hui a Damas, le Conseil doit envoyer un 
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message clair : les responsables des crimes de guerres et 
contre l’humanite perpetres en Syrie, a commencer par 
Bashar Al-Assad, devront rendre des comptes devant la 
justice. C’est pourquoi nous renouvelons une fois de plus 
notre appel afin que la situation en Syrie soit deferee par 
le Conseil a la Cour penale internationale. 

M. Hmoud (Jordanie) (parle en arabe) : Ma 
delegation remercie la Republique de Lituanie de 
son initiative de convoquer cet important debat sur 
la protection des civils en periode de conflit arme. 
Nous aimerions egalement faire l’eloge du rapport du 
Secretaire general (S/2013/689), qui fournit une serie 
d’importantes recommandations sur le sujet ainsi qu’une 
analyse de plusieurs methodes efficaces de promotion 
de la protection des civils. Nous saluons l’adoption de 
la declaration presidentielle (S/PRST/2014/3), ainsi que 
les importants elements qu’elle contient et qui serviront 
de directives pour la mise en oeuvre de cet engagement. 
Nous aimerions egalement remercier M me Navi Pillay, 
Haut-Commissaire des Nations Unies pour les refugies, 
M me Valerie Amos, Secretaire generale adjointe aux 
affaires humanitaires et Coordonnatrice des secours 
d’urgence, M. Herve Ladsous, Secretaire general adjoint 
aux operations de maintien de la paix, et M. Yves 
Daccord, Directeur general du Comite international de 
la Croix-Rouge, de leur importante contribution a la 
presente seance. 

Notre debat d’aujourd’hui revet une importance 
particuliere : nonobstant les progres enregistres depuis 
l’adoption des resolutions 1265 (1999) et 1894 (2009), la 
situation demeure difficile et en depit des engagements 
pris en application des normes et accords internationaux 
sur la question, la protection des civils est encore 
insuffisante et le monde continue d’assister a de graves 
violations. C’est une chose que la conscience humaine 
peut difficilement accepter. Les civils pris pour cible 
par les parties a un conflit, les crimes commis contre 
ces civils et le recours sans discrimination aux engins 
explosifs dans des zones densement peuplees, tout 
cela, entre autres, demontre que la communaute 
internationale a failli a son devoir de protection des 
civils et si nous ne prenons pas l’engagement resolu de 
remedier efficacement a cette situation, les debats sur 
ce point de l’ordre du jour resteront purement theoriques 
et ne serviront pas meme a renforcer le concept de 
protection des civils. 

Nous devons egalement nous attacher a diffuser 
cette culture de respect de la protection, pour ne 
pas la cantonner a la legislation nationale et a des 


conventions ou des resolutions internationales. Nous 
devons done mettre sur pied une strategic complete 
au niveau du systeme des Nations Unies et mettre au 
point des mecanismes de suivi afin de verifier que les 
Etats honorent leurs engagements. La communaute 
internationale ne doit pas faire primer la conclusion 
d’accords de paix et les considerations d’ordre politique 
en periode de conflit sur le principe de responsabilite 
pour les crimes perpetres par des parties a un conflit. 
Sinon, les parties se considered au-dessus des lois 
et pensent que la communaute internationale leur 
accordera l’immunite si elles acceptent de deposer les 
armes et de mettre fin au conflit. Et les consequences 
sont done plus graves encore, puisqu’une telle politique 
contribue a intensifier encore l’agression contre les 
civils et la violation de leurs droits. En l’absence d’une 
telle strategic, ce sont encore les civils qui resteront les 
victimes principales et les plus vulnerables des conflits 
armes. 

Ma delegation voudrait axer ici sa declaration 
sur l’application concrete de cette notion, sous Tangle 
en particulier de l’element de protection que comported 
les operations de maintien de la paix des Nations Unies 
sous mandat du Conseil de securite. 

La Jordanie souligne que tous les mandats de 
maintien de la paix, en particulier le volet de protection 
des civils menaces par des violences physiques, doivent 
etre mis en oeuvre conformement aux buts et principes 
consacres dans la Charte des Nations Unies et aux 
directives applicables aux operations de maintien de la 
paix, sans prejudice de la responsabilite de protection des 
civils qui incombe au premier chef au Gouvernement du 
pays concerne, ainsi qu’a toutes les parties a un conflit 
arme. Cela n’exonere pas la communaute internationale 
de son devoir de garantir cette protection et d’assumer 
cette responsabilite. 

Nous tenons a souligner l’importance du 
respect par tous les Etats et les parties concernees 
de leurs obligations en vertu de la Charte, du droit 
international, du droit international humanitaire, et du 
droit international relatif aux droits de 1’homme et aux 
refugies. Nous insistons egalement sur la necessity de 
fournir les ressources necessaires aux missions pour 
qu’elles sensibilisent les forces de maintien de la paix 
a leur mandat de protection, afin qu’elles en aient une 
bonne comprehension et, par une cooperation etroite 
avec le Gouvernement du pays concerne, puissent 
egalement sensibiliser a leur tour a ce sujet les autorites 
et les populations locales. 
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La Jordanie estime qu’un certain nombre 
d’elements sont necessaires a la mise en oeuvre efficace 
et complete des mandats de protection des civils, en 
particulier une cooperation etroite et continue entre le 
Conseil de securite, les pays fournisseurs de contingents 
et le Secretariat aux fins de la definition de mandats 
clairs pour les operations de maintien de la paix, et de 
leur mise en oeuvre. Nous pensons egalement qu’il est 
important de fournir aux operations de maintien de 
la paix un soutien logistique et toutes les ressources 
necessaires, y compris une formation, compte dument 
tenu des particularites du mandat de chaque mission et 
sur la base des enseignements tires du maintien de la 
paix des Nations Unies et des Etats Membres. 

Nous sommes d’accord avec le document de 
reflexion distribue par la presidence (S/2014/74, annexe) 
concernant la necessite de former a la protection des 
civils le personnel des missions sur le terrain a tous 
les niveaux, y compris l’encadrement, sur la base des 
enseignements tires des operations de maintien de la 
paix actuelles ou passees. Depuis qu’elle participe a des 
operations de maintien de la paix, la Jordanie a erige en 
priorite la notion de protection des civils et elle reste 
favorable a un travail de sensibilisation a cet egard au 
Conseil. En outre, le droit international humanitaire 
et les dispositions relatives a la protection des civils 
font desormais partie des programmes de formation de 
l’armee jordanienne, notamment lorsqu’il est deploye 
dans des operations de maintien de la paix. 

La Jordanie note l’importance d’une evaluation 
claire des ressources et des capacites humaines et 
materielles disponibles si l’on veut que ces missions 
puissent pleinement appliquer leur mandat, en matiere 
de protection des civils en particulier. 

En outre, de nouvelles propositions s’imposent 
pour ameliorer la capacite des operations de maintien 
de la paix existantes de faire face aux situations qui ont 
un effet prejudiciable sur les civils. 

Pour proteger efficacement les civils dans 
les situations dont elles ont la charge, toutes les 
composantes des missions des Nations Unies doivent 
travailler ensemble de fagon coordonnee, dans la limite 
de leur mandat de deployment. Nous estimons qu’il 
est primordial que toutes les operations de maintien 
de la paix qui ont pour mandat de proteger les civils 
elaborent une strategic globale de protection, laquelle 
devrait etre incorporee aux plans operationnels et aux 
plans d’urgence de chaque mission et faire l’objet d’une 
evaluation efficace et methodique. 


En conclusion, la Jordanie insiste sur 
l’importance d’une cooperation etroite entre le Siege 
et le commandement sur le terrain en matiere de 
protection de protection des civils dans le cadre d’une 
operation de maintien de la paix, en particulier en cas de 
crise. Nous insistons egalement sur l’importance de la 
coordination entre l’ONU, les arrangements regionaux 
et les equipes de pays, le cas echeant, pour tout ce qui a 
trait a la protection des civils dans le cadre des missions 
de maintien de la paix. 

M me Ogwu (Nigeria) (parle en anglais ) : Je vous 
remercie, Madame la Presidente, d’avoir convoque ce 
debat extremement important sur la protection des 
civils dans les conflits armes. Je tiens aussi a remercier 
toutes les personnes qui ont presente un expose pour 
leurs analyses tres precieuses et leur contribution tres 
utile au debat. 

Plusieurs orateurs ce matin ont mentionne 
le fait que les civils sont souvent deliberement pris 
pour cible dans les situations de conflit arme et sont 
frequemment victimes de violations flagrante s de leurs 
droits au regard du droit international humanitaire. 
Face a de telles menaces, le Conseil de securite lui- 
meme a reagi en confiant, depuis 1999, un mandat de 
protection des civils a certaines missions de maintien de 
la paix des Nations Unies. La declaration presidentielle 
(S/PRST/2014/3) adoptee par le Conseil aujourd’hui 
reaffirme une nouvelle fois sa volonte inebranlable de 
s’attaquer a ce probleme. 

Au fil des ans, plusieurs methodes ont ete suivies 
pour ameliorer l’efficacite avec laquelle les missions 
de maintien de la paix protegent les civils dans les 
zones de conflit. Signe du caractere prioritaire que le 
Conseil accorde aux activites de protection des civils, 
la resolution 1894 (2009), par exemple, demande d’y 
consacrer toutes les ressources necessaires, soulignant 
ainsi la necessite de traduire les engagements normatifs 
en mesures concretes de protection des civils. 

Proteger les civils en periode de conflit arme 
est une tache qui s’avere extremement complexe et 
delicate pour les operations de maintien de la paix et qui 
requiert bien plus que des engagements normatifs ou un 
changement conceptuel dans les politiques. Alors que 
la communaute internationale attend des missions de 
maintien de la paix qu’elles s’acquittent impeccablement 
de leur mandat de proteger les civils en temps de conflit 
arme, les difficultes auxquelles se heurtent ces missions 
sont souvent ignorees ou sous-estimees. 
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II est reconnu a l’ONU que la protection des civils 
dans le cadre des missions de maintien de la paix est une 
tache hautement complexe, et ce, essentiellement pour 
quatre grandes raisons. Premierement, les missions de 
maintien de la paix doivent souvent proteger les civils 
dans des conditions tres difficiles et avec des moyens 
insuffisants. Deuxiemement, les missions de maintien 
de la paix doivent cooperer avec des partenaires qui n’ont 
soit pas les moyens, soit pas l’envie de jouer leur role. 
Troisiemement, on s’attend de fa?on assez peu realiste a 
ce que les missions de maintien de la paix soient capables 
de proteger tous les civils en toutes circonstances. 
Enfin, quatriemement, les missions de maintien de la 
paix operent souvent dans des contextes fluctuants oil 
la situation en matiere de securite peut changer tres 
rapidement. Un examen critique de ces defis montrerait 
que la protection des civils en periode de conflit arme 
est en fait une tache qui ne peut etre consideree comme 
relevant exclusivement de la responsabilite des missions 
de maintien de la paix. 

En plus de ces difficultes se pose le probleme des 
differents modes operatoires des composantes d’une 
mission, militaire, de police et civile, qui participent 
a la protection des civils. L’autonomie d’action et de 
decision varie grandement d’une composante a l’autre 
en fonction de leurs mandats, objectifs, procedures 
et donateurs respectifs. Cela pose la question de la 
coordination pour proteger efficacement les civils. Une 
proposition clef envisagee pour remedier a ce probleme 
est l’initiative « Unite d’action des Nations Unies », qui 
part du principe que toutes les activites des Nations 
Unies dans un pays donne devraient etre regroupees 
pour garantir la cohesion et la credibility. 

Mettre en place une coordination strategique 
entre les differentes composantes des missions est 
absolument essentiel pour proteger veritablement les 
civils, en particulier etant donne le nombre des acteurs 
charges de ce mandat. On peut y arriver en mettant 
en place a l’intention de toutes les composantes une 
formation complete sur la coordination strategique de 
la protection des civils. II faut bien comprendre qu’une 
comprehension claire et commune des mandats de la 
mission est fondamentale pour l’efficacite de cette 
coordination strategique. 

Tout aussi importante est la necessite de 
comprendre les mesures de protection adoptees par 
les populations locales dans les zones de conflit. II 
faut mettre au point des strategies qui donnent a ces 
populations les moyens d’agir en faisant en sorte 


d’attenuer les risques et de fournir une aide materielle 
la ou il y en a le plus besoin. Dans les zones qui sortent 
d’un conflit, il importe egalement de renforcer les 
institutions nationales pour leur permettre de s’acquitter 
de leur responsabilite premiere d’ameliorer la securite et 
le respect de l’etat de droit. 

Les missions qui sont deployees sur des theatres 
de conflit actifs ou dans les regions ou un conflit est 
susceptible de se declencher peuvent avoir a mener des 
activites de protection a un rythme plus soutenu. La 
necessite d’anticiper les menaces qui pesent sur les civils 
dans de telles situations et d’y repondre promptement 
plaide en faveur d’un financement en temps voulu 
de ces missions. Les chefs de mission se verraient 
ainsi signifier la priorite que le Conseil accorde a la 
protection des civils. On reglerait en outre le probleme 
de la disparite qui existe entre l’objectif de repondre 
aux besoins de protection des civils et les ressources 
disponibles pour ce faire. 

En ce qui concerne les moyens et la formation 
pour proteger efficacement les civils, la note de 
reflexion (S/2014/74, annexe) souligne a juste titre 
la necessite vitale de la formation des soldats de la 
paix et du personnel civil avant le deploiement et sur 
le theatre des operations. L’lnstitut des Nations Unies 
pour la formation et la recherche (UNITAR) a joue un 
role determinant pour offrir une formation aux pays 
africains dans le cadre de son projet de renforcement 
des capacites en Afrique. Le Nigeria complete cet effort 
par son propre engagement robuste en faveur de la 
protection des civils dans les conflits armes, et il met 
l’accent sur les programmes de protection des civils a 
tous les stades de la formation avant deploiement de ses 
contingents de maintien de la paix. 

Dans l’esprit de cet engagement, en aout 2013, le 
Centre de formation des soldats de la paix de l’armee 
nigeriane a organise, en collaboration avec l’UNITAR, 
un seminaire de formation sur la protection des civils 
dans les operations de maintien de la paix des Nations 
Unies a l’intention de 25 officiers et agents de police ainsi 
que de plusieurs civils sur le point d’etre deployes dans 
differentes missions de l’ONU, de l’Union africaine ou 
de la Communaute economique des Etats de l’Afrique 
de l’Ouest. Le Nigeria va egalement accueillir un 
programme de formation parraine par l’ONU a Abuja 
du 3 au 7 mars. 

En derniere analyse, nous pensons que la 
protection des civils en periode de conflit arme est 
une tache ardue qui concerne de multiples aspects et 


30/98 


14-23297 



12/02/2014 


Protection des civils en periode de conflit arme 


S/PV.7109 


de multiples acteurs. Tout en etant le principal outil a 
la disposition de la communaute internationale, il est 
clair que les missions de maintien de la paix ne peuvent 
a elles seules s’acquitter d’une telle tache. II faut 
mobiliser tout le monde dans le cadre d’une demarche 
qui tienne compte des forces et des faiblesses de chacun 
des acteurs concernes et qui cree des synergies tout en 
limitant au minimum les carences. Le present debat 
renforce la validite de cette aspiration. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je vais 
maintenant faire une declaration a titre national. 

Je tiens d’abord a remercier les quatre intervenants 
pour leurs contributions qui incitent a la reflexion. 

La Lituanie s’associe a la declaration que fera 
tout a l’heure l’observateur de l’Union europeenne. 

En 1999, le Conseil de securite a pris la decision 
unanime de traiter systematiquement de la question 
de la protection des civils en periode de conflit arme. 
Quinze ans plus tard, le fosse qui separe le cadre 
normatif de la mise en oeuvre reste considerable, les 
civils continuant de souffrir des violences associees 
aux conflits, lesquelles sont de plus en plus deliberees 
et brutales. 

Dans certains cas, comme en Republique 
centrafricaine ou au Soudan du Sud, les institutions 
publiques sont incapables de s’acquitter de leur 
responsabilite de proteger. Dans d’autres, comme en 
Syrie, c’est l’Etat lui-meme qui est l’auteur de violences. 
Partout ou elles operent, les forces de maintien de la 
paix peuvent aider l’Etat hote, mais elles ne sauraient s’y 
substituer. La responsabilite premiere de la protection 
des civils incombe aux gouvernements nationaux. 

Nous nous felicitons de l’approche adoptee par 
le Departement des operations de maintien de la paix 
(DOMP) s’agissant de son concept operationnel en 
matiere de protection des civils, qui comprend trois 
volets : l’appui aux processus politiques, la protection 
contre la violence physique et l’instauration d’un 
environnement protecteur. 

Nous croyons que les mandats de protection 
doivent porter sur un large eventail d’activites 
veillant, entre autres choses, a assurer le respect du 
droit international des droits de l’homme et du droit 
international humanitaire, a faciliter l’acces humanitaire 
et le retour des refugies et des personnes deplacees, 
a suivre la situation en matiere de droits de l’homme, 


a proteger les femmes et les enfants, et a traiter de la 
question de la violence sexuelle en periode de conflit. 

Par ailleurs, l’execution des mandats de 
protection et la mise au point de strategies de protection 
exigent une meilleure connaissance et une analyse plus 
profonde de la situation sur le terrain. II faut egalement 
que les rapports de pays du Secretariat incluent 
systematiquement des donnees et des recommandations 
pertinentes sur la protection des civils. 

L’interaction et un meilleur echange d’information 
entre les missions, les acteurs humanitaires et les 
populations locales sont d’une importance capitale. 
Les acteurs humanitaires et des droits de l’homme 
en particulier peuvent contribuer efficacement a une 
evaluation realiste des menaces et des risques encourus 
par la population sur le terrain. 

De plus, l’execution des mandats de protection 
exige des ressources suffisantes, des structures et une 
formation. Avant un deployment, la police militaire 
et le personnel civil doivent suivre une formation et 
une orientation adequates. Avoir des listes d’experts 
disponibles rapidement est extremement important pour 
les premieres phases de la planification ou pour combler 
certaines lacunes. 

Nous nous felicitons de la redaction par le Bureau 
des affaires militaires de directives sur la protection des 
civils a l’intention de la composante militaire, ainsi que 
du lancement d’un projet d’equipes mobiles de formation 
et d’une formation sur la protection de l’enfance assuree 
par le DOMP avant un deployment. 

A notre avis, les chefs de mission jouent un role 
crucial car ils doivent s’assurer que la protection reste 
une priorite pour l’ensemble de la mission. Nous tenons 
a rappeler l’importance pour les missions de partager 
les pratiques efficaces en matiere de protection. La 
Mission des Nations Unies aux Soudan du Sud, par 
exemple, a mis en place un systeme d’alerte rapide qui 
a permis de mieux proteger les populations rurales. La 
Mission d’assistance des Nations Unies en Afghanistan 
maintient une cellule de suivi concernant les victimes 
civiles qui, conjuguee aux directives tactiques axees 
sur la protection des civils, aide a reduire le taux de 
victimes civiles. Des systemes aeriens sans pilote au- 
dessus de Kivu et des zones frontalieres contribuent au 
renforcement de la capacite d’intervention de la Mission 
de reorganisation des Nations Unies pour la stabilisation 
en Republique democratique du Congo. 
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Dans le cadre de la protection des civils, des 
ressources adequates, une formation et un mandat 
clairement defini ne sont qu’un volet de la situation. Les 
forces de maintien de la paix ne peuvent pas assurer la 
protection des civils dans un environnement ou regnent 
l’anarchie et l’impunite. Le renforcement de l’etat 
de droit et la mise sur pied de mecanismes de justice 
locaux et de capacites judiciaires pour lutter contre 
l’impunite constituent un aspect important des efforts 
de protection. La responsabilisation est un element 
dissuasif important et, par consequent, un facteur qui 
contribue au succes de la protection des civils. 

Les mecanismes internationaux de justice, tels les 
tribunaux mixtes et speciaux, ainsi que la Cour penale 
internationale ont, a cet egard, un role considerable a 
jouer. Le Conseil doit s’attacher tout particulierement 
a mettre fin a l’impunite pour les crimes de guerre, les 
crimes contre l’humanite et les violations flagrantes 
des droits de l’homme. Les auteurs de ces crimes, de 
meme que ceux qui attaquent et tuent des travailleurs 
humanitaires et medicaux, des journalistes et des 
soldats de la paix, doivent savoir qu’ils n’echapperont 
pas a la justice. 

Cette annee marque le soixante-cinquieme 
anniversaire des Conventions de Geneve, base de la 
protection des civils en periode de conflit arme. Mais 
aujourd’hui, nous celebrons egalement la Journee 
internationale contre l’utilisation d’enfants soldats. 
Auteurs de crimes contre leur volonte, ces enfants sont 
eux aussi les victimes tragiques des conflits. II incombe 
au Conseil de veiller a ce que ces enfants, de meme que 
le grand nombre de victimes civiles qui continuent de 
subir des atrocites en periode de conflit arme, soient 
assures de la protection dont ils ont besoin. 

Ma delegation appuie les recommandations 
figurant dans le rapport du Secretaire general et se 
felicite de la declaration presidentielle adoptee plus tot 
aujourd’hui (S/PRST/2014/3). On ne saurait trop insister 
sur l’urgence de la mise en oeuvre. C’est en comblant le 
fosse qui separe la base normative des actions concretes 
sur le terrain que l’on pourra sauver des vies. 

Je reprends a present mes fonctions de Presidente 
du Conseil. 

Compte tenu de la liste assez longue des orateurs, 
j’encourage les intervenants a respecter la limite des 
quatre minutes afin que le Conseil puisse mener ses 
travaux avec diligence. J’encourage les delegations dont 


les declarations sont plus longues a les distribuer par 
ecrit et a en lire une version abregee. 

J’informe tous les membres concernes que ce 
debat se poursuivra pendant l’heure du dejeuner afin 
que nous puissions tous prendre la parole avant une 
heure trop avancee de la nuit. 

Je donne maintenant la parole a S. E. M. Urmas 
Paet, Ministre des affaires etrangeres de l’Estonie. 

M. Paet (Estonie) (parle en anglais ) : Je tiens 
d’abord a feliciter la Lituanie, premier Etat de la Baltique 
a servir au Conseil de securite, pour son accession a la 
presidence de cet organe. 

Le Secretaire general note dans son dernier 
rapport (S/2013/689) que l’etat actuel de la protection 
des civils ne laisse guere de place a l’optimisme. 
L’Estonie condamne avec force toutes les formes de 
violence contre la population civile et les violations du 
droit international humanitaire et du droit international 
des droits de l’homme. Nous sommes tres preoccupes 
par les rapports faisant etat d’enfants tues et mutiles en 
Syrie et de femmes violees en Republique centrafricaine. 
II faut, dans la mesure du possible et en usant de toutes 
les mesures disponible, eviter qu’un conflit n’eclate. 

La plus grande responsabilite pour ce qui est 
de maintenir la stabilite et de parvenir a des solutions 
durables qui garantissent la securite des civils incombe 
a l’Etat concerne. Toutefois, si le conflit s’intensifie en 
depit des efforts de prevention et s’il existe un risque 
que la vie des civils soit en danger, la communaute 
internationale, sous l’egide du Conseil de securite, doit 
agir. 

Le Conseil doit non seulement condamner 
systematiquement ces violations, il doit egalement 
prendre des mesures ciblees contre leurs auteurs, 
mandater une commission d’enquete, voire deferer des 
situations a la Cour penale internationale. 

De nombreux exemples demontrent le role crucial 
des missions de maintien de la paix des Nations Unies, 
premieres forces stabilisatrices a arriver dans la zone de 
conflit. Les forces de maintien de la paix des Nations 
Unies ont souvent assume un role central pour retablir la 
paix et prevenir des pertes tragiques en vies humaines. 

L’Estonie continue d’appuyer les efforts de 
maintien de la paix des Nations Unies. A preuve, l’annee 
derniere, nous avons augmente notre contribution aux 
operations de maintien de la paix des Nations Unies en 
envoyant nos observateurs militaires dans les zones les 
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plus difficiles du monde. Sous l’egide de l’ONU, des 
Estoniens servent actuellement sans aucune condition 
dans rOrganisme des Nations Unies charge de la 
surveillance de la treve et la Mission multidimensionnelle 
integree des Nations Unies pour la stabilisation au Mali. 
Mais le gros de nos contingents d’appui a la paix est 
encore deploye dans la Mission d’assistance des Nations 
Unies en Afghanistan. 

L’objectif ultime etant de maintenir la paix et de 
proteger les civils, il faut pouvoir reagir vite et avec 
determination. C’est pourquoi l’Estonie a decide de 
prendre part, avec une compagnie d’infanterie, a une 
mission de maintien de la paix de l’Union europeenne 
en Republique centrafricaine. Nous nous souvenons 
du genocide rwandais de 1994 : la communaute 
internationale a reagi trop tard. Une telle situation ne 
doit jamais se reproduire. 

Les operations de maintien de la paix des Nations 
Unies sont mandatees par le Conseil de securite. Par 
consequent, c’est egalement au Conseil de securite 
qu’incombe la responsabilite de fixer des limites 
realistes a ces operations. Une evaluation claire et 
precise de la situation sur le terrain est une condition 
prealable a l’allocation de ressources et de capacites 
operationnelles suffisantes. Un mandat clairement 
defini aura un impact direct sur le succes de l’operation. 
Ainsi, pour renforcer les moyens de proteger les civils, 
le Conseil doit rester implique dans le processus de mise 
en oeuvre. 

L’Estonie est particulierement preoccupee par 
les repercussions des conflits armes sur les groupes les 
plus vulnerables. 

II est de plus en plus largement reconnu que les 
femmes et les enfants sont touches de maniere unique et 
disproportionnee par les incidences des conflits et des 
situations postconflictuelles. J’encourage le Conseil a 
ajouter aux mandats des missions de maintien de la paix 
des dispositions sur le suivi de la situation des droits de 
l’homme, en mettant un accent particulier sur les droits 
des enfants et des femmes. Nous l’exhortons egalement 
a deployer davantage de conseillers pour l’egalite des 
sexes, pour la protection des femmes et pour la protection 
de l’enfance au sein des missions de maintien de la paix. 
En outre, je tiens a souligner que la formation avant le 
deployment doit couvrir les questions de la violence 
sexuelle et sexiste et de la protection de l’enfance. 
Sur la base de ces considerations, nous accueillons 
avec satisfaction l’initiative « Les droits avant tout » 
du Secretaire general, qui vise a ce que l’ONU rende 


davantage de comptes concernant la maniere dont elle 
s’acquitte de ses responsabilites. Cette reconnaissance 
de la necessite absolue de reagir aussi rapidement que 
possible aux violations des droits de l’homme etait 
attendue. 

La protection des civils est fondee sur les 
principes d’humanite, d’impartialite et de neutrality 
L’Estonie axe ses activites de cooperation au 
developpement, d’aide humanitaire et de defense des 
droits de l’homme sur l’appui aux pays qui en ont le plus 
besoin - l’Afghanistan, la Republique centrafricaine, le 
Mali, le Soudan du Sud et la Somalie, entre autres. 

Au cours des deux dernieres annees, l’Estonie 
a appuye des initiatives visant a ameliorer la situation 
humanitaire des refugies en Syrie en versant une 
contribution de pres d’l million d’euros. Recemment, 
l’Estonie a egalement mobilise 100 000 euros pour 
contribuer aux efforts visant a ameliorer la situation 
des personnes deplacees exposees a la violence en 
Republique centrafricaine. Cependant, nous nous 
trouvons dans une situation ou les organismes 
humanitaires et les organisations non gouvernementales 
(ONG) ont de plus en plus de mal a atteindre les segments 
les plus vulnerables des societes touchees par des 
conflits. Je reconnais avec la plus profonde deception 
que l’espace humanitaire retrecit. Les exemples les plus 
recents sont la Syrie et la Republique centrafricaine. Les 
organisations humanitaires et les ONG doivent souvent 
faire des compromis pour pouvoir acceder aux zones de 
conflit. Ces restrictions sont des entraves alarmantes a 
l’application des principes humanitaires. 

Le Conseil de securite doit envoyer un message 
clair a toutes les parties a des conflits armes et leur 
rappeler leurs obligations. Les violations du droit 
international humanitaire, du droit international des 
droits de l’homme et du droit penal international doivent 
etre condamnees. Toutes les parties a des conflits armes 
doivent s’abstenir de prendre les civils pour cible. Elies 
doivent egalement faciliter les operations humanitaires 
et permettre le passage rapide et sans entrave des 
convois, materiels et personnels de secours et leur 
acheminement vers toutes les populations touchees. 
La protection des organisations et institutions qui 
fournissent l’aide humanitaire ainsi que des travailleurs 
et biens humanitaires doit etre garantie a tout moment. II 
importe de creer des mecanismes simplifies et acceleres, 
notamment en ce qui concerne l’enregistrement des 
organisations humanitaires et l’adoption de projets, la 
detaxe des biens humanitaires et la libre circulation des 
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travailleurs humanitaires, la circulation du personnel et 
des biens a l’interieur du pays concerne et les visas. 

Les parties a des conflits doivent faciliter la 
fourniture de l’aide humanitaire de maniere aussi 
efficace que possible, notamment, le cas echeant, par- 
dela les lignes de front et les frontieres. Je conviens 
qu’il importe que les acteurs humanitaires nationaux 
et internationaux renforcent la coordination de leurs 
demarches s’agissant de negocier, de garantir et de 
maintenir 1’acces. L’Estonie se felicite de l’initiative 
prise par la Suisse d’elaborer des directives juridiques 
et operationnelles et des supports pedagogiques sur la 
question. 

Notre objectif doit etre de prevenir les conflits, 
les crimes graves et les violations des droits de l’homme. 
Nous devons nous efforcer de mettre en place une 
strategic fondee sur la dissuasion; mais, lorsqu’il est clair 
que des violations des droits de fhomme et des crimes 
de guerre inacceptables ont ete commis, nous devons 
reagir rapidement et traduire les responsables de ces 
atrocites en justice. En garantissant la mise en place de 
mecanismes d’enquete et de poursuites efficaces, nous 
renforfons l’application du principe de responsabilite, 
et cela permet de faire baisser l’eventualite que ce type 
d’injustices inhumaines se reproduisent a l’avenir. 

C’est avant tout aux gouvernements nationaux 
qu’il incombe d’adopter des lois nationales et de les 
adapter pour garantir que les personnes soup?onnees de 
crimes graves feront l’objet de poursuites. II est essentiel 
de creer une legislation solide et efficace pour proteger 
les temoins et les victimes - dont la cooperation dans 
le cadre des procedures penales est cruciale. Les Etats 
doivent egalement veiller a ce que leurs infrastructures 
judiciaires et d’enquete soient dotees des connaissances 
et des capacites necessaires pour poursuivre les auteurs 
d’atrocites. Des programmes de protection des temoins 
doivent etre mis en place pour garantir la securite de 
ceux qui ont le courage de temoigner. 

Outre les mecanismes nationaux, le systeme 
penal international doit lui aussi etre constamment 
renforce. La Cour penale internationale (CPI) joue un 
role particulierement important, car elle a le pouvoir 
de prevenir de nouvelles atrocites ou d’empecher leur 
escalade. Toutefois, la juridiction de la CPI se limite au 
territoire des Etats parties a moins que le Conseil de 
securite ne soit pret a la saisir d’une situation donnee. En 
d’autres termes, la CPI ne peut realiser pleinement son 
potentiel que lorsque les gouvernements nationaux sont 
determines a cooperer avec elle et lorsque le Conseil 


de securite se montre pret a cooperer concretement et 
a renvoyer toutes les situations pertinentes a la Cour. 
Autrement, les civils sont proteges de maniere inegale 
dans les situations de conflit arme qui touchent diverses 
regions du monde. 

Pour resumer, je vais reiterer les cinq points qui 
sont, selon l’Estonie, capitaux dans le cadre du present 
debat. Premierement, la protection des civils doit 
continuer d’occuper une place centrale dans les mandats 
des operations de maintien de la paix. L’Estonie demeure 
determinee a appuyer les efforts de maintien de la paix. 
Deuxiemement, les mandats des operations de maintien 
de la paix doivent fixer des objectifs realisables et des 
ressources suffisantes doivent etre mobilisees pour 
les realiser. Troisiemement, proteger les civils signifie 
proteger les droits de l’homme, et vice versa. L’initiative 
« Les droits avant tout» du Secretaire general est un pas 
dans la bonne direction. Quatriemement, les violations du 
droit international humanitaire et du droit international 
des droits de l’homme doivent etre condamnees et 
la protection des travailleurs humanitaires doit etre 
garantie a tout moment. L’aide humanitaire demeure un 
element essentiel des initiatives de protection des civils. 
Cinquiemement, l’ancien President de l’Estonie, Lennart 
Meri, a dit un jour, « Un crime contre l’humanite est 
un crime contre l’humanite, quel qu’en soit l’auteur ». 
En consequence, les responsables de genocide, de 
crimes contre l’humanite, de crimes de guerre et 
d’autres violations graves du droit penal international 
doivent etre traduits en justice. Ceci n’est possible que 
lorsque les gouvernements nationaux adoptent les lois 
necessaires, autonomisent leurs systemes judiciaires 
nationaux, garantissent la protection des temoins et 
cooperent avec la CPI. II incombe a tous les Etats de 
mettre un terme aux atrocites et a l’impunite. 

La Presidente {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Guatemala. 

M. Rosenthal (Guatemala) {parle en espagnol ) : 
Nous tenons a remercier la delegation lituanienne d’avoir 
organise le present debat public pour commemorer le 
quinzieme anniversaire du nouvel elan donne par le 
Conseil de securite a la question de la protection des civils 
en periode de conflit arme. Nous remercions egalement 
M me Navi Pillay, M me Valerie Amos, M. Herve Ladsous 
et M. Yves Daccord de leurs declarations. 

Nous apprecions a sa juste valeur le document de 
reflexion (S/2014/74, annexe) distribue par la presidence 
a toutes les delegations, qui continent des directives 
utiles pour orienter notre debat, car cette question est 
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extremement complexe et le mandat est si vaste que nous 
devons organiser nos activites de maniere a pouvoir 
mobiliser les fonds necessaires. 

Au cours des deux dernieres annees, nous avons 
eu le privilege de contribuer a la mise au point du cadre 
conceptuel evolutif sur lequel se fonde la protection des 
civils en situation de conflit arme. C’est quand nous 
siegions au Conseil de securite que celui-ci a adopte 
les resolutions 2086 (2013) - la premiere a reconnaitre 
l’importance que revet la protection des civils dans le 
cadre du mandat multidimensionnel d’une operation 
de maintien de la paix - et 2106 (2013), qui a etabli la 
pratique consistant a faire dispenser a tout le personnel 
de maintien de la paix, militaire et civil, une formation 
approfondie sur la problematique hommes-femmes, 
notamment la question de la violence sexuelle et sexiste, 
car cet aspect releve de la protection des civils. 

Dans son dixieme rapport (S/2013/689) sur le 
sujet, publie le 22 novembre dernier, le Secretaire 
general enonce clairement que la protection des civils 
est l’une des responsabilites fondamentales - et, pour 
les parties au conflit, juridique - qui doit etre honoree 
par tous. II indique egalement que ses recommandations 
anterieures, notamment les cinq grands imperatifs pour 
ameliorer la protection des civils, restent pertinentes, 
et encourage le Conseil a les consulter de nouveau et a 
etudier les recommandations supplementaires contenues 
dans le present rapport. Notre delegation partage ce 
point de vue. 

Parallelement, il convient de rappeler que les 
contingents de l’ONU ne peuvent se substituer a l’Etat 
concerne, qui doit s’acquitter de sa responsabilite 
fondamentale de proteger sa population civile. Lorsque 
les Etats ne peuvent ou ne veulent pas honorer cet 
engagement de base, nous sommes confrontes a de 
grandes catastrophes humanitaires, comme nous 
avons pu le constater a maintes reprises ces dernieres 
annees, notamment ces dernieres semaines en Syrie, 
en Republique centrafricaine, au Soudan du Sud et 
dans Test de la Republique democratique du Congo, 
entre autres. L’enquete conjointe menee recemment par 
le Departement des operations de maintien de la paix 
des Nations Unies et le Bureau de la coordination des 
affaires humanitaires (OCHA), qui montre du doigt 
le Conseil pour n’avoir pas donne d’orientations plus 
claires et plus detaillees grace auxquelles l’ONU aurait 
ete plus a meme d’apporter une protection efficace a la 
population civile, est eloquente a cet egard. 


Par ailleurs, je me permettrai de reprendre 
l’une des recommandations que contient le rapport du 
Secretaire general, s’agissant d’appuyer l’enquete sur les 
violations graves resultant de l’utilisation de nouvelles 
technologies, comme les aeronefs teleguides ou les 
armes telecommandees. Ces technologies rendent plus 
difficiles l’application des principes fondamentaux 
de droit international humanitaire de discrimination 
et de proportionnalite ou de conflit asymetrique et 
de precaution. Cela pourrait empecher d’etablir les 
responsabilites et ferait prevaloir l’impunite, laquelle 
est un terreau fertile pour la proliferation des atrocites 
de masse et des violations graves des droits de l’homme. 
Nous avons insiste sur le role fondamental du Statut de 
Rome et de la Cour penale internationale pour attribuer 
les responsabilites individuelles ou collectives, selon le 
cas. 

Enfin, je voudrais rendre hommage a l’OCHA 
qui a elabore l’aide-memoire mis a jour, lequel constitue 
un guide pratique permettant d’analyser les questions 
relatives a la protection des civils, et decrit diverses 
mesures qui peuvent etre envisagees et adaptees a 
chaque situation, pour elaborer les mandats des missions 
de maintien de la paix et autres missions pertinentes. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Suede. 

M. Grunditz (Suede) (parle en anglais ) 
J’ai l’honneur de prendre la parole au nom des pays 
nordiques : le Danemark, la Finlande, l’lslande, la 
Norvege et la Suede. 

Nous saluons l’initiative prise par la Lituanie 
d’organiser un debat public sur la protection des civils 
en periode de conflit arme, et remercions les quatre 
personnes qui ont fait des exposes de leurcontribution 
importante et du leadership de grande qualite dont ils 
font preuve. 

Les pays nordiques accueillent favorablement 
le dernier rapport en date du Secretaire general 
(S/2013/689) dont nous sommes sais aujourd’hui, 
ainsi que l’adoption par le Conseil de la declaration 
presidentielle S/PRST/2014/3, ainsi que de l’aide- 
memoire mis a jour. 

Les pays nordiques se felicitent egalement du 
plan d’action « Les droits avant tout » du Secretaire 
general, qui place l’imperatif de protection des 
personnes et d’efforts preventifs au cceur des strategies 
et activites operationnelles de l’ONU. II est fondamental 
d’encourager les Etats autant que les groupes armes non 
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etatiques a respecter le droit international humanitaire 
et les droits de l’homme, ainsi que de veiller a etablir les 
responsabilites s’agissant des violations commises. 

Une nouvelle generation de mandats de maintien 
de la paix s’est fait jour. Les operations de maintien de 
la paix se voient de plus en plus accorder un mandat 
« muscle », et sont deployees dans des endroits ou le 
degre de violence est eleve. Les efforts visant a proteger 
les civils et a les epargner au maximum doivent 
commencer des les premiers stades de la planification 
d’une mission. Nous plaidons done pour une action 
en faveur d’une mise en oeuvre effective des mandats 
relatifs a la protection des civils dans les operations 
de maintien de la paix des Nations Unies. Veiller a ce 
que les missions mandatees par le Conseil soient dotees 
d’une forte composante de surveillance des droits de 
l’homme et des ressources suffisantes et modernes pour 
appliquer cette composante doit faire partie integrante 
de ces efforts. A cet egard, le point de depart doit etre 
represente par les conditions propres a la mission, en 
tenant compte des besoins differents des hommes, des 
femmes, des gargons et des filles. Les pays nordiques 
appuient la politique de diligence voulue du Secretaire 
general en matiere de droits de l’homme, car il s’agit 
d’un outil important pour consolider l’application des 
droits de l’homme sur le terrain et pour prevenir les 
atrocites. 

Les pays nordiques sont egalement tres favorables 
a l’integration d’une demarche tenant compte de la 
problematique hommes-femmes dans les operations de 
maintien de la paix. Dans le cadre de la cooperation en 
matiere de defense entre pays nordiques, nous avons 
cree a Stockholm le centre nordique sur les questions 
hommes-femmes dans les operations militaires, et nous 
notons avec satisfaction que la demande de ses services 
est en hausse. 

Les attaques contre les travailleurs humanitaires 
sont des crimes de guerre qui pourraient egalement 
constituer des crimes contre l’humanite, et ne 
sauraient rester impunis. Nous sommes profondement 
preoccupes par l’augmentation du nombre d’attaques 
et d’assassinats de travailleurs humanitaires et par 
l’impunite qui persiste s’agissant de ces crimes. Nous 
sommes particulierement inquiets du fait que le deni de 
soins de sante et de nourriture, ainsi que les attaques 
sur les hopitaux et les ecoles soient deliberement 
utilises pour nuire a la population civile dans certains 
conflits. Outre le droit international humanitaire, cela 
viole les principes les plus fondamentaux de l’humanite. 


Attaquer l’aide medicale et alimentaire - deux elements 
fondamentaux de l’action humanitaire - constitue en 
effet une attaque contre le systeme humanitaire dans son 
entier. L’atroce tragedie qui se deroule en Syrie est a ce 
propos un exemple parlant, et nous appelons les parties 
au conflit a honorer immediatement leurs obligations de 
proteger les civils et de permettre un acces sans entrave 
a l’aide humanitaire sur tout le territoire. Enregistrer des 
progres immediats concernant l'acces humanitaire est 
crucial pour ameliorer les conditions de la population 
civile en Syrie. Nous sommes favorables a l’adoption 
d’une resolution du Conseil de securite pour regler cette 
question urgente. 

Les efforts visant a lutter contre les violences 
sexuelles et sexistes en periode de conflit doivent 
etre consolides. Les pays nordiques accueillent 
favorahlement la resolution 2122 (2013) du Conseil 
de securite, ainsi que l’accent 6 comhien necessaire 
qu’elle place sur la participation et l’autonomisation des 
femmes; nous attendons avec impatience qu’elle soit 
traduite dans les faits. 

Des capacites et des competences specialises 
sont necessaires pour prevenir les violences sexuelles 
liees au conflit dans les operations de l’ONU. Nous 
nous felicitons que des conseillers pour la protection 
des femmes soient actuellement deployes dans cinq 
missions. Nous exhortons le Secretariat a entreprendre 
une evaluation rapide de leurs travaux afin d’estimer 
leur contribution a la prevention des violences sexuelles 
liees au conflit. Nous appuyons pleinement la mise 
au point d’une formation aux questions de la violence 
sexuelle et sexiste a dispenser aux personnels de 
maintien de la paix avant le deployment et sur le theatre 
des operations. Nous devons nous efforcer de faire en 
sorte que tous les soldats de la paix soient formes selon 
les memes normes et agissent en consequence. 

Afin de lutter contre la violence sexuelle et 
sexiste, leurs auteurs doivent etre traduits en justice. 
Toutes les parties a un conflit arme doivent prendre 
toutes les mesures necessaires pour garantir que les 
auteurs de tels actes repondent de leurs actes, devant les 
juridictions nationales ou par saisine de la Cour penale 
internationale. Les capacites nationales doivent etre 
renforcees pour enqueter sur ces crimes et poursuivre 
leurs auteurs en justice. 

L’utilisation d’armes explosives dans des zones 
densement peuplees fait courir a la population civile 
de graves risques de morts et de blessures et aggrave 
la destruction d’infrastructures vitales. Le recours 
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indiscrimine et disproportionne aux armes explosives 
dontnous sommes temoins dans denombreuses situations 
aujourd’hui ne doit jamais etre tolere, et la necessity de 
veiller a ce que des restrictions adaptees en matiere de 
conflit arme soient en place dans de telles zones reste 
l’une des difficultes preponderates des conflits armes 
contemporains. Parallelement, l’experience engrangee 
en Afghanistan et en Somalie nous a montre comment 
les forces armees, si elles en ont la volonte, peuvent, en 
Poccurrence, restreindre l’usage des armes explosives 
dans les zones peuplees sans pour autant entraver leur 
efficacite militaire. 

Nous appuyons l’appel du Secretaire general 
demandant aux Etats de partager les informations sur 
les politiques et les pratiques dans ce domaine. Nous 
sommes prets a contribuer a Elaboration de mesures et 
de recommandations pratiques sur la base des donnees 
d’experience. 

Enfin, je voudrais rappeler que l’adoption 
et surtout la pleine mise en oeuvre du Traite sur le 
commerce des armes seront un outil important pour 
prevenir la violence armee et reduire les souffrances 
humaines, notamment la violence sexiste. 

La Presidente {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Croatie. 

M. Drobnjak (Croatie) {parle en anglais) : Avant 
toute chose, je voudrais vous feliciter sincerement, 
Madame la Presidente, pour votre accession a la 
presidence du Conseil pour ce mois et remercier 
vivement la presidence lituanienne d’avoir convoque 
cette importante seance. 

La Croatie s’associe a la declaration que s’apprete 
a faire l’Observateur de l’Union europeenne. Je voudrais 
ajouter ce qui suit a titre national. 

Le quinzieme anniversaire de l’adoption de la 
resolution 1265 (1999), texte historique par lequel le 
Conseil de securite s’est lance pour la premiere fois 
dans la protection des civils en periode de conflit arme, 
nous donne l’occasion de faire le point de faction menee 
jusqu’ici et de reflechir aux preoccupations en cours ou 
emergentes. C’est aussi l’occasion de souligner une fois 
encore que la protection des civils va de pair avec le 
strict respect du droit international humanitaire et du 
droit international des droits de l’homme et qu’on ne 
peut dissocier l’un de l’autre. 

Le centenaire du debut de la Premiere Guerre 
mondiale offre la possibility de reflechir a Involution 


radicale de fart de la guerre, avec des civils qui sont de 
plus en plus les principaux vises. Durant la Premiere 
Guerre mondiale, le ratio entre victimes militaires 
et victimes civiles directes etait de 10 contre un. 
Aujourd’hui, les pertes civiles en periode de conflit 
depassent souvent celles enregistrees du cote militaire. 
Dit simplement, il est plus probable que les victimes des 
conflits armes modernes soient des civils plutot que des 
soldats. Les civils sont regulierement pris pour cible 
et victimes d’attaques aveugles et d’autres violations 
commises par les parties au conflit. C’est pour toutes ces 
raisons que le theme d’aujourd’hui n’est pas seulement 
opportun, mais doit etre inscrit a l’ordre du jour chaque 
fois que de besoin. 

Comme le Secretaire general l’a indique dans 
son rapport (S/2013/689), l’etat actuel de la protection 
des civils ne laisse guere de place a l’optimisme. Le 
conflit en Syrie montre de fagon cruelle - et ce n’est 
malheureusement pas le seul exemple - combien 
l’impact des conflits est devastateur sur les civils et a 
quel point il peut dechirer le tissu social. Un conflit est 
une tragedie collective faite d’innombrables drames et 
souffrances individuels, souvent perdus et oublies dans 
la vague de destruction. 

La Croatie, qui ne se rappelle que trop bien des 
horreurs de la guerre, condamne categoriquement la 
poursuite des violations systematiques et flagrantes 
du droit international des droits de l’homme et du droit 
international humanitaire en Syrie, notamment les 
assassinats cibles, les detentions arbitrages, les actes 
de torture, la violences sexuelle et l’utilisation et le 
recrutement d’enfants pour participer aux hostility s. 

Nous sommes scandalises par les informations 
faisant etat de viols et d’autres formes de violence 
sexuelle utilises comme armes de guerre, a l’encontre 
des femmes et des filles en particulier. Cet etat de fait 
n’est pas propre a ce seul conflit, et ne saurait etre 
considere comme un dommage collateral de la guerre. 
Il importe au plus haut point que le viol et les autres 
formes de violence sexuelle en periode de conflit 
soient reconnus comme crimes de guerre et crimes 
contre l’humanite et relevent de la competence de la 
Cour penale internationale (CPI). Compte tenu de tout 
cela, nous nous felicitons vivement de la poursuite du 
dialogue institutionnel entre la CPI et le Conseil de 
securite. 

Bien que la question de l’utilisation accrue de la 
violence sexuelle et sexiste en tant que tactique militaire 
ait deja ete traitee par le Conseil de securite, plus 
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precisement dans le cadre des resolutions 1325 (2000) 
et 1820 (2008), il est indeniable que ce genre de violence 
se poursuit a un rythme alarmant. Aussi est-il imperatif 
que les operations de maintien de la paix des Nations 
Unies s’attaquent efficacement a l’impact du conflit 
arme sur les femmes et les enfants et appuient, autant 
que possible, la participation des femmes au reglement 
des conflits et a la consolidation de la paix. Les femmes 
devraient egalement jouer un role important role dans 
les missions de maintien de la paix afin d’ameliorer les 
relations de confiance avec les communautes ciblees. 

Compte tenu de tout ce que je viens de dire, la 
Croatie s’est associee a l’initiative du Royaume-Uni 
sur la prevention de la violence sexuelle en periode de 
conflit et plaide en faveur de 1’elaboration d’un protocole 
international sur les enquetes et la collecte de preuves 
sur les viols et les violences sexuelles en periode de 
conflit. 

Le lien entre protection des civils et operations de 
maintien de la paix est crucial. La surete et la securite 
des civils sont determinantes pour la legitimite des 
missions de maintien de la paix, qui travaillent dans 
des conditions compliquees et difficiles. On jugera 
dans une grande mesure du succes d’une mission de 
retablissement ou de maintien de la paix en fonction de 
sa capacite de proteger les groupes les plus vulnerables 
de la population. 

On ne peut examiner de fagon approfondie le 
sujet d’aujourd’hui sans parler de la responsabilite de 
proteger - un aspect vital des efforts necessaires pour 
prevenir les souffrances et proteger les civils. Je voudrais 
aussi saisir cette occasion pour souligner que l’ensemble 
du personnel civil et militaire croate servant dans les 
missions et operations internationales doit suivre une 
formation rigoureuse. Le Ministere de la defense et le 
Ministere de l’interieur organisent regulierement dans 
leurs centres de formation des cours prealables a un 
deployment international a l’intention de l’ensemble du 
personnel, y compris les diplomates retenus pour servir 
a l’ONU, a l’Union europeenne ou dans les missions et 
operations de l’OTAN a l’etranger. Le Ministere de la 
defense dispense egalement une formation a la protection 
des civils par l’ONU qui s’inspire des modules officiels 
du Departement des operations de maintien de la paix, 
tandis que la formation proposee par le Ministere de 
l’interieur est basee, elle, sur la formation a l’intention 
des membres de la Police des Nations Unies. 

La Croatie est fermement attachee a la promotion 
et a la protection du droit international humanitaire et du 


droit international des droits de l’homme, ainsi qu’a leur 
fonction vitale vis-a-vis de la protection des civils en 
periode de conflit arme. Nous demandons instamment 
a toutes les parties a un conflit de se conformer a leurs 
obligations souscrites au plan international, compte 
tenu du fait que c’est a l’Etat et aux autorites locales 
qu’il incombe au premier chef d’appliquer le droit 
international humanitaire et le droit international des 
droits de l’homme, et d’en repondre. 

La Croatie appuie energiquement les 
recommandations figurant dans le rapport du Secretaire 
general, notamment celle relative a l’etablissement d’un 
systeme commun des Nations Unies pour enregistrer 
systematiquement les pertes civiles. Nous sommes 
d’avis qu’il faut mettre en place une communication 
etroite entre les acteurs pertinents - contingents 
militaires sur le terrain, missions d’etablissement des 
faits, commissions d’enquete et personnel des operations 
de maintien de la paix des Nations Unies. 

Enfin, nous saluons l’adoption de la Declaration 
du President S/PRST/2014/3, qui contient en annexe 
l’aide-memoire mis a jour sur la protection des civils en 
periode de conflit arme. 

La Presidente {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’lnde. 

M. Mukerji (Inde) (parle en anglais ) : Nous vous 
remercions, Madame la Presidente, de cette occasion 
qui nous est donnee. Etant donne le manque de temps 
et le nombre eleve d’orateurs inscrits, je me contenterai 
de donner lecture d’une version abregee de notre 
declaration. 

Nous remercions toutes les personnes qui ont 
presente des exposes a cette seance, ainsi que le 
Secretaire general de son rapport (S/2013/689). Nous 
vous remercions et felicitons egalement, Madame la 
Presidente, d’avoir distribue le document de reflexion 
(S/2014/74, annexe) prepare en vue de ce debat. 

Comme le document de reflexion le rappelle, 
cette annee marque le quinzieme anniversaire de 
l’adoption de la resolution par laquelle le Conseil de 
securite s’est lance dans la protection des civils en 
periode de conflit arme. Toutefois, le fait de s’en prendre 
aux civils n’est pas un phenomene recent. II est meme 
anterieur a la premiere mission de grande envergure des 
Nations Unies deployee au Congo en 1960. II remonte 
en fait aux deux guerres mondiales du siecle dernier, 
qui ont vu des massacres de civils a grande echelle dans 
les camps de concentration et lors de bombardements 
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aeriens aveugles. Par ailleurs, nous ne devons pas 
ignorer ce terrible constat voulant que le deployment de 
contingents etrangers ne signifie pas automatiquement 
que la population civile est protegee. 

La question qu’il faut se poser est la suivante : 
qui sont les civils et qui sont les combattants? Est- 
ce que les civils sont les dizaines de milliers de Nuer 
qui ont trouve refuge en decembre dernier dans le 
complexe de la Mission des Nations Unies au Soudan 
du Sud (MINUSS) a Djouba, ou sont-ce les Dinka qui 
en nombre egal se sont refugies dans le complexe des 
Nations Unies a Jonglei? Nous devons nous demander 
si un mandat robuste est automatiquement synonyme de 
protection des civils? 

Le 19 decembre 2012, quelque 2 000 jeunes en 
armes ont attaque la base de la MINUSS a Akobo ou 
des refugies Dinka etaient venus trouver protection. 

Les 40 Casques bleus indiens etaient en nombre 
largement inferieur. Ils avaient une puissance de feu 
superieure et un solide mandat qui leur aurait permis 
d’utiliser la force, non seulement pour se defendre eux- 
memes mais aussi pour defendre leur mandat. S’ils 
avaient ouvert le feu, des centaines de vies auraient 
ete sacrifices. Aurait-ce ete des vies de civils ou de 
combattants? Et ces soldats qui auraient fait usage de 
cette puissance de feu superieure, auraient-ils ete des 
soldats de la paix ou des belligerents? 

Ce sont la des situations reelles. Ceux qui sont 
presents sur le terrain savent de quoi il retourne, de 
meme que ceux qui donnent leur vie pour defendre les 
nobles ideaux de l’ONU. Meme si l’effusion de sang a 
ete evitee le 19 decembre 2012, les adjudants Kumar 
Pal Singh et Dharmesh Sangwan ont fait le sacrifice 
supreme. Ont-ils ete exposes a des risques trop eleves? 
C’est un cas de conscience tragique mais bien reel qui 
ne peut etre ignore. 

Le document de reflexion note a tres juste titre 
le probleme serieux que constitue l’inadequation entre 
les taches prescrites et les ressources et moyens alloues. 
On ne peut assurement l’accuser d’exagerer. Le Groupe 
de travail sur le materiel appartenant aux contingents 
s’est reuni le mois dernier pour la premiere fois en trois 
ans. Les pays fournisseurs de contingents ont demande 
une revision de l’indemnite journaliere. Elle s’eleve 
actuellement a 1,28 dollar par jour, et ce depuis 20 ans. 
Les pays fournisseurs de contingents ont egalement 
demande une revision de l’indemnite pour conges 
de detente. Celle-ci est de 10 dollars par jour, et ce 


depuis 10 ans. La Commission n’a cependant pu autoriser 
qu’une augmentation globale de 0,75% du taux relatif 
au materiel appartenant aux contingents. Le probleme 
auquel se heurte l’ONU en termes d’inadequation entre 
les mandats et les ressources est reellement un probleme 
important. 

Pour ce qui est des mandats et de leur interpretation, 
le document de reflexion fait reference de nouveau tres 
judicieusement a la necessite d’organiser des reunions de 
consultation, notamment entre le Conseil, le Secretariat 
et les pays fournisseurs de contingents, avant la creation 
du mandat des missions de maintien de la paix mais 
egalement tout au long de leur cycle de vie. 

Les pays qui fournissent des contingents mettent 
en danger la vie de leurs soldats pour servir l’ONU. Ils 
connaissent la situation sur le terrain mieux que la 
plupart, car ils sont en contact quotidien avec ce qui se 
passe et peuvent, a partir de leur experience pratique, 
prodiguer des conseils sur ce qui doit etre fait. Leurs 
conseils sont solides, objectifs et impartiaux. Cela peut 
etre fort utile au Conseil de securite. 

Ily aune cinquantaine d’annees, lorsque lapremiere 
operation a ete mise sur pied au Congo, il s’agissait d’un 
conflit au sein d’un meme Etat. Les puissances regionales 
etaient impliquees. Le Gouvernement s’effondrait et 
l’ONU a ete appelee a intervenir. A un moment donne, 
l’lnde fournissait 6000 des 16 000 soldats deployes. Il y 
a 53 ans, mon predecesseur, le Representant permanent 
C.S. Jha expliquait ainsi pourquoi l’lnde voulait influer 
sur la vision du Conseil. Ses paroles restent toujours 
d’actualite : 

« Nous ne pouvons oublier - le Conseil ne doit 
pas l’oublier non plus -, que c’est au prix d’un 
grand sacrifice que nous avons participe aux 
operations au Congo, et que cette decision va 
plus loin dans ses effets que les rigueurs - qui 
peuvent aller jusqu’au sacrifice de leur 
vie - auxquelles sont soumises nos jeunes 
troupes au Congo. Cette affaire touche de pres 
l’opinion publique de notre pays, et, comme nous 
sommes un pays democratique, cette opinion a 
une grande influence sur notre parlement et notre 
gouvernement. » (S/PV.982, par. 13, p. 4) 

Bien que M. Jha ait exprime nos vues sur ce qu’il 
etait necessaire de faire, celles-ci ont ete ignorees. Les 
choses ont commence a se deteriorer. Plus d’une demi- 
douzaine de fournisseurs de contingents ont retire leurs 
troupes des operations au Congo parce qu’ils n’etaient 
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pas d’accord avec la fafon dont elles etaient gerees par 
le Conseil et le Secretariat. C’est notamment la raison 
pour laquelle nous demandons que des consultations 
se tiennent chaque fois qu’il y a une evolution de 
la situation sur le terrain. Les pays fournisseurs de 
contingents sont les premiers a savoir que les choses 
vont mal. Des reunions de consultation doivent etre 
organisees avant que le Conseil ne modifie un mandat. 
Les pays fournisseurs de contingents doivent connaitre 
et accepter a l’avance les changements notables apportes 
aux modalites et conditions en vertu desquelles ils ont 
deploye leurs effectifs. Pour les pays fournisseurs de 
contingents, c’est tout aussi important parce que leur 
gouvernement, leur parlement et leur peuple veulent 
savoir pourquoi leurs soldats ont ete envoyes dans des 
situations qui n’etaient pas prevues lorsque la demande 
de forces presentee par l’Organisation des Nations 
Unies a ete acceptee. 

Nous entendons dans les couloirs de cet edifice 
que le mandat de la Mission de l’Organisation des 
Nations Unies pour la stabilisation en Republique 
democratique du Congo (MONUSCO) va evoluer. Nous 
n’avons pas ete mis au courant, mais ceux qui tiennent 
la plume, pour Elaboration de ces mandats, l’auront su. 

Nous comprenons que vous organiserez, Madame 
la Presidente, un debat public sur l’etat de droit la semaine 
prochaine. Nous ne savons pas si nous participerons. 
Lorsque nous nous sommes exprimes au Conseil 
ce 24 novembre 1961, notre voix n’a pas ete entendue. 
Nous craignons que la meme chose ne se produise 
aujourd’hui. Nous esperons que les consequences n’en 
seront pas les memes. Pour le cas ou nous ne nous 
ferions pas entendre le 19 fevrier, nous nous prevalons 
de l’occasion pour demander aux membres du Conseil 
de se rappeler les dispositions de l’Article 44 de la 
Charte des Nations Unies. L’etat de droit, pour ce qui 
concerne le Conseil, exige que les pays fournisseurs de 
contingents participent aux decisions du Conseil, et non 
qu’ils soient uniquement consultes a leur sujet. 

Pour finir, je voudrais soumettre quelques 
questions a l’ensemble des Membres de l’ONU, car c’est 
en leur nom que le Conseil agit. 

Le soldat de la paix doit-il faire feu pour proteger? 
Aurait-il du le faire le 19 decembre 2013? Devra-t- 
il le faire en Republique democratique du Congo une 
fois qu’un mandat revise sera adopte pour l’ensemble 
de la Mission, exigeant - non pas a titre exceptionnel, 
mais comme regie - que la MONUSCO conduise des 
operations offensives ciblees contre les groupes armes? 


Qui, alors, sera le civil, et qui sera le combattant, 
lorsque nous aurons franchi une fois de plus la limite 
de Mogadiscio en Republique democratique du Congo? 

La Presidente (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Mexique. 

M. Montano (Mexique) (parle en espagnol) : 
Le Mexique remercie la presidence lituanienne d’avoir 
choisi ce sujet pour son premier debat public. Les 
civils, en periode de conflit arme, constituent encore 
la majorite des victimes, principalement en raison de 
l’utilisation d’armes dans les zones densement peuplees. 

Je remercie egalement mes preopinants pour la 
presentation de leurs rapports respectifs, ainsi que le 
Secretaire general pour son dixieme rapport periodique 
sur la question (S/2014/689). 

Les operations de maintien de la paix constituent 
le moyen le plus important dont dispose l’Organisation 
pour proteger les civils, mais elles sont egalement l’une 
de ses taches les plus complexes. C’est pourquoi la plus 
grande clarte conceptuelle et operationnelle possible 
est fondamentale dans le cadre du mandat, a toutes 
les etapes d’une operation de maintien de la paix et 
dans l’ensemble de ses composantes et acteurs. II est 
indispensable de veiller a ce que les ressources autorisees 
et deployees correspondent a la description et aux 
exigences des mandats accordes aux missions et qu’elles 
appuient les capacites des gouvernements. N’oublions 
pas, cependant, que la responsabilite principale de la 
protection des civils incombe aux parties au conflit, et 
en particulier, bien entendu, aux Etats. 

Le Mexique considere que le systeme des Nations 
Unies, et notamment le Conseil de securite, dispose 
d’outils utiles pour permettre une protection effective 
des civils en periode de conflit arme. C’est pourquoi 
ma delegation tient a souligner que la protection 
effective des civils doit passer par le respect absolu du 
droit international humanitaire et du droit des droits 
de l’homme par toutes les parties prenantes, y compris 
l’Organisation. Le Mexique appuie entierement a cet 
egard le plan d’action intitule « Les droits avant tout ». 

Selon les dispositions de la resolution 2117 (2013), 
le trafic illicite et l’accumulation d’armes legeres et de 
petit calibre entravent le retablissement et le maintien 
de la paix. C’est pourquoi nous avons appele - et nous 
appelons de nouveau - les Etats Membres a adherer au 
Traite sur le commerce des armes ou a le ratifier. 


40/98 


14-23297 



12/02/2014 


Protection des civils en periode de conflit arme 


S/PV.7109 


Nous sommes d’accord avec les conceptions du 
Secretaire general sur l’utilisation d’engins sans pilote. 
Comme il le souligne dans son rapport, 

« II est primordial de maintenir la distinction 
entre operations antiterroristes et activites de 
stabilisation de la MINUSMA, notamment pour 
la protection effective des civils et des acteurs 
humanitaires ». ( S/2013/689, par. 43) 

Je me permets de rappeler au Conseil qu’a la toute 
derniere session de l’Assemblee generale, ma delegation 
a presente une resolution stipulant pour la premiere 
fois que ces technologies doivent etre utilisees dans le 
respect du droit international humanitaire, y compris les 
principes de discrimination et de proportionnalite. 

Le Mexique reitere ses preoccupations face 
aux restrictions a l’acces humanitaire qui entravent la 
livraison sure et en temps voulu de l’aide, comme nous 
l’avons vu malheureusement tout recemment en Syrie ou 
au Soudan du Sud. Le Conseil de securite et les autres 
Etats Membres doivent se pencher de toute urgence sur 
ces questions liees aux restrictions de mouvement et 
aux violences a l’encontre du personnel humanitaire. 

Enfin, nous voudrions saisir cette occasion pour 
reiterer notre appui a la proposition de la France visant 
a elaborer un code de bonne conduite entre les cinq 
membres permanents du Conseil, pour qu’ils renoncent 
a exercer leur droit de veto dans le contexte de l’examen 
delegations de crimes de guerre, de crimes contre 
l’humanite ou de genocide. 

Dans quelques semaines nous commemorerons le 
vingtieme anniversaire du genocide survenu au Rwanda. 
Nous constatons que depuis lors, la communaute 
internationale a fait des progres importants pour 
renforcer la protection des civils et que le Conseil a joue 
un role essentiel dans ce processus. Cependant, force est 
de constater qu’il y a encore un long chemin a parcourir. 
Intensifier nos efforts pour instaurer une veritable 
culture de protection des civils aux niveaux national et 
international ne doit etre en aucun cas une option, mais 
bel et bien notre obligation collective. 

La Presidente (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant d’Israel. 

M. Prosor (Israel) (parle en anglais): Je voudrais 
saisir cette occasion pour feliciter la Lituanie pour son 
accession a la presidence du Conseil de securite pour 
ce mois. 


La tradition juive accorde une grande importance 
au respect du caractere sacre de la vie. L’un des 
enseignements les plus celebres du Talmud est le suivant: 
« Celui qui sauve une vie, c’est comme s’il sauvait le 
monde entier. » Le Talmud enseigne par ailleurs que 
« Celui qui detruit une ame, c’est comme s’il detruisait 
le monde entier. » En Syrie, pres de 130000 mondes ont 
ete detruits. 

Nous marquerons bientot le troisieme anniversaire 
du conflit syrien, et il ne semble pas y avoir d’issue en 
vue. Nous ne pouvons pas nous asseoir confortablement 
dans cette salle et discuter de la protection des civils en 
periode de conflit arme alors que sous nos yeux, la crise 
en Syrie a atteint des proportions catastrophiques. Nous 
avons tous essuye des critiques pour n’avoir rien fait de 
substantiel pour aider le peuple syrien. Les reunions 
interminables, les discussions et les bonnes intentions 
ne suffisent pas. Tout cela ne change en rien la situation 
sur le terrain. Chacun d’entre nous ici represente une 
nation, mais nous representons egalement les aspirations 
de millions de personnes a travers le monde. Le Conseil 
de securite a souvent ete divise sur la question de la 
Syrie, mais le temps presse. Le peuple syrien ne peut 
pas attendre que les roues de la diplomatic tournent 
alors qu’elles sont embourbees dans des debats et des 
dialogues. 

Combien de pays peuvent-ils dire qu’ils 
contribuent reellement a proteger les civils? Si l’on jette 
un coup d’ceil retrospectif sur l’annee 2013, il est clair 
que tres peu sont ceux qui ont eu le courage d’agir en 
accord avec leurs ideaux. Lorsque les hostilites ont 
eclate en Republique centrafricaine, l’Union africaine 
a agi rapidement pour prevenir un genocide potentiel. 
Lorsque des extremistes violents ont lance une 
campagne de terreur dans le nord du Mali, la France a 
pris les devants et a pris des mesures decisives qui ont 
sauve la vie de nombreux civils. 

Chaque pays doit faire sa part. Horrifie par la 
sauvagerie et la violence qui ont ravage la Syrie, Israel 
n’a pas voulu rester indifferent face a la souffrance. 
Nous avons traite des centaines de Syriens qui avaient 
desesperement besoin de soins medicaux. 

Quand les gouvernements ne peuvent pas ou ne 
veulent pas proteger leurs populations civiles, l’ONU 
est souvent la derniere ligne de defense. Les soldats de 
la paix ont sauve des dizaines de milliers de vies, mais la 
realite est que des millions de civils ont toujours besoin 
de protection. Ces hommes et ces femmes innocents 
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se tournent vers l’ONU pour qu’elle les aide, mais se 
retrouvent seuls. 

Je tiens a remercier le Representant permanent 
de l’lnde qui vient d’intervenir, pour avoir souleve des 
questions importantes que le Conseil doit examiner 
honnetement et franchement. En cette ere de guerres 
modernes, il est difficile de faire la distinction entre 
les combattants et les spectateurs. Les politiques 
politiciennes ont sape les efforts et l’attention du 
Conseil de securite. Seule une quantite minime d’aide 
parvient a des personnes qui ont desesperement besoin 
d’assistance, alors qu’il fallait ouvrir les canaux de 
l’aide humanitaire. 

Si nous sommes honnetes avec nous-memes, nous 
admettrons que nous n’en avons pas fait assez. Quelque 
part dans le monde, une mere protege ses enfants de 
roquettes et de mortiers qui explosent tout autour d’eux. 
Quelque part dans le monde, un pere fouille dans les 
decombres a la recherche de restes de nourriture a 
donner a ses enfants affames. Quelque part dans le 
monde, des enfants travaillent jour et nuit pour alleger 
le fardeau de leurs families. 

Ronald Reagan a dit: « Faisons en sorte que ceux 
qui viendront apres nous disent... que de notre vivant 
que nous avons fait tout ce qui pouvait etre fait. » 

Ces hommes, ces femmes et ces enfants ne 
devraientpas etre seuls. Nous devrions etre a leurs cotes, 
nous devrions alleger leur fardeau et nous devrions 
leur donner un avenir plus sur. Nous partageons la 
responsabilite fondamentale de proteger les civils 
contre les trois « T » — la terreur, le tourment et la 
tyrannie. Nous devons oublier nos differends et changer 
durablement le monde dans l’interet des generations 
futures. 

Le temps passe et le temps nous est compte. II 
est temps de cesser de parler et de prendre des mesures 
decisives. Chaque vie que nous sauvons est un monde en 
soi. Aucune nation n’est exempte de cette responsabilite. 
Je demande a chacun d’entre nous aujourd’hui d’agir des 
maintenant. 

La Presidente {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Suisse. 

M. Seger (Suisse) {parle en anglais ) : C’est avec 
plaisir que je prends la parole au nom du Groupe des amis 
de la protection des civils en periode de conflit arme, 
compose de l’Australie, de l’Autriche, de la Belgique, 
du Bresil, du Canada, de la France, de l’Allemagne, de 


l’ltalie, du Japon, du Liechtenstein, de la Norvege, du 
Portugal, de la Suisse, du Royaume-Uni et de l’Uruguay. 

Je voudrais remercier la presidence lituanienne 
du Conseil de securite d’avoir organise cet important 
debat aujourd’hui. 

Le Groupe des amis salue le dernier rapport du 
Secretaire general, dont nous sommes saisis aujourd’hui 
(S/2013/689). En l’espace de quelques mois, des crises 
ont eclate, ont repris ou se sont amplifiees dans 
plusieurs regions et nous constatons avec beaucoup 
d’inquietude que le nombre de civils touches par les 
conflits armes a considerablement augmente au cours 
de la periode couverte par le rapport dans presque tous 
les pays concernes. Alors que tous les civils peuvent etre 
victimes de conflits de diverses manieres, les femmes 
et les enfants sont particulierement exposes pendant 
toutes les phases d’un conflit arme. La mise en oeuvre 
integrate de la resolution 1325 (2000) et des resolutions 
connexes est cruciate a cet egard. 

Le Groupe des amis se felicite egalement de la 
declaration presidentielle qui a ete adoptee aujourd’hui 
(S/PRST/2014/13), qui approuve l’aide-memoire mis 
a jour, refletant les elements nouveaux importants 
intervenus depuis l’adoption de la resolution 1894 
(2009), dont la mise en oeuvre demeure le seul moyen de 
faire des progres pour assurer efficacement la protection 
des civils. Dans le meme ordre d’idees, c’est avec interet 
que le Groupe des amis prend note du plan d’action 
« Les droits avant tout » du Secretaire general, qui met 
l’imperatif de proteger les populations et les efforts 
de prevention au cceur des strategies et des activites 
operationnelles des Nations Unies. 

Le Groupe des Amis prend egalement acte de 
l’analyse que fait la Secretaire generate adjointe, dans 
son expose d’aujourd’hui : 

« Le mandat de protection des civils 
immediatement menaces de violence physique 
assigne aux missions de maintien de la paix reste 
l’une des mesures les plus importantes prises par 
le Conseil de securite ». 

La resolution 2086 (2013) a reconnu l’importance 
de cette tache dans le mandat des missions de maintien 
de la paix multidimensionnelles modernes. 

Le Groupe salue les progres enregistres dans 
le domaine normatif grace a la mise au point de 
formations, de directives et de politiques et il reconnait 
la necessite de traduire ces normes en actes. Les 
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processus devaluation et de planification des missions, 
le cas echeant, doivent donner la priorite a la protection 
des civils et aux ressources et capacites necessaires a 
cette fin. 

Les Etats Membres et les missions de maintien 
de la paix doivent poursuivre leurs efforts de formation 
et d’accompagnement des forces de maintien de la paix 
afin de leur permettre de faire face aux problemes et 
aux situations qu’elles sont susceptibles de rencontrer 
sur le terrain, en faisant fond sur les outils mis au point 
par les Nations Unies. Le Groupe invite egalement le 
Secretariat a continuer son travail de mise au point de 
directives a l’usage des missions de maintien de la paix, 
dans le cadre de leur cooperation avec les gouvernements 
des pays hotes, aux fins du renforcement d’une capacite 
de protection des civils a long terme. 

Si les principaux enjeux de la protection des 
civils cernes dans les precedents rapports du Secretaire 
general meritent encore toute notre attention, le dernier 
rapport en date (S/2013/689) met egalement l’accent sur 
plusieurs priorites qu’il est necessaire d’explorer dans le 
domaine de la protection. Les questions suivantes, qui 
se font jour actuellement, gagneraient en particulier a 
faire l’objet de notre attention, et le Groupe des Amis se 
tient pret, pour sa part, a s’en faire le porte-voix. 

Premierement, nous devons traiter la question 
du refus oppose de fagon arbitraire aux operations de 
secours. Le Groupe rappelle que le droit international 
humanitaire oblige toutes les parties a un conflit a 
proteger les populations civiles des effets de ce conflit. 
Une fagon de le faire est d’autoriser et de faciliter 
l'acces des operations de secours humanitaires aux 
populations, notamment en simplifiant et en accelerant 
les procedures aux fins de l’acheminement rapide et 
sans entrave d’une assistance qui permettra de sauver 
des vies. Le Groupe est preoccupe des intimidations, 
des menaces, des arrestations, et des detentions dont 
font l’objet les travailleurs humanitaires, ainsi que des 
blesses et des morts qui sont faits dans leurs rangs. 

A cet egard, le Groupe prend acte de l’intention 
qu’a exprimee le Secretaire general d’examiner la 
question du refus oppose de fagon arbitraire aux 
operations de secours. Nous notons que plusieurs 
seminaires de juristes de tous horizons se sont tenus aux 
fins de Elaboration de textes sur la question. En reponse 
a la recommandation formulee par le Secretaire general 
a cet egard, le Groupe exprime sa volonte d’examiner 
leurs conclusions, entre autres contributions, en vue 
d’elaborer des directives sur la fagon de faciliter le 


consentement de fagon pacifique. Toutes les parties a un 
conflit doivent se conformer aux principes et pratiques 
humanitaires internationaux en matiere de protection 
des civils, et la communaute internationale doit prendre 
l’initiative pour veiller a ce que ce soit fait. 

Deuxiemement, s’agissant du recensement et 
de l’enregistrement des victimes, le Groupe des Amis 
releve que le recensement des pertes civiles, lorsqu’il 
est possible, joue un role important dans la reduction des 
prejudices faits aux civils. Le Groupe des Amis invite 
les parties en conflit, ainsi que les missions de maintien 
de la paix des Nations Unies, a reconnaitre l’interet 
potentiel de cette tache. S’agissant de l’enregistrement 
des pertes, et compte tenu du plan d’action « Les 
droits avant tout » presente recemment, le Groupe met 
l’accent sur la poursuite des efforts visant a assurer 
l’existence de mecanismes d’enregistrement efficaces 
et credibles, et note en outre que l’etablissement 
systematique de registres credibles des pertes civiles 
pourrait, si le contexte s’y prete, venir a l’appui d’efforts 
plus importants de surveillance et de signalement des 
violations du droit international humanitaire et des 
droits de l’homme, compte dument tenu des difficultes 
d’ordre pratique attenant a l’enregistrement des pertes 
civiles, ou autres. 

Enfin, concernant la question des systemes 
d’armes autonomes ou « robots letaux », le Groupe 
est d’avis que des deliberations supplementaires sont 
necessaires et il se felicite de ce que la question soit 
examinee a Geneve en mai 2014, dans le cadre de la 
Convention sur les armes inhumaines. Le Groupe espere 
que la question sera egalement examinee, a l’occasion 
de ces deliberations, du point de vue necessaire de la 
protection des civils, dans le cadre d’un debat global 
portant sur les dimensions juridiques, militaires, 
operationnelles, technologiques et ethiques de la 
question. Le debat devrait finir par porter sur la question 
de la pertinence de ces systemes pour la protection des 
civils, en particulier, dans le cadre du droit international 
humanitaire et eu egard aux principes de discrimination, 
de precaution et de proportionnalite. 

( I’orateurpoursuit en frangais ) 

Je voudrais passer brievement au frangais pour 
mentionner tres brievement trois points en ma capacite 
nationale. 

Premierement, la Suisse partage les inquietudes 
du Secretaire general au sujet de l’acces humanitaire, 
en particulier en Syrie et au Soudan, ou des millions 
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de personnes ont un besoin urgent d’assistance. Comme 
d’autres delegations l’ont deja dit, les Etats ont la 
responsabilite principale de proteger leurs populations 
civiles et l’obligation de permettre et de faciliter le 
passage des acteurs humanitaires, rapidement et sans 
obstacles. 

Deuxiemement, nous soutenons une interaction 
directe avec les groupes armes non etatiques pour 
proteger les civils dans les situations de conflit. 
L’existence d’un dialogue ne confere en aucun cas une 
legitimite a un groupe arme, ni a ses methodes, mais il 
est aujourd’hui irrealiste de croire que les civils puissent 
etre proteges dans les conflits modernes sans l’action 
directe ou indirecte des groupes armes. Le Secretaire 
general a tres justement identifie cette question comme 
l’un des defis principaux de la protection des civils. 
II serait bienvenu que les bonnes pratiques issues de 
l’experience de l’ONU et des autres acteurs soient 
identifiees dans un prochain rapport du Secretaire 
general. 

Enfin, troisiemement, puisque mon voisin du 
Comite international de la Croix-Rouge (CICR) a deja 
evoque l’initiative conjointe du CICR et de la Suisse 
en vue de renforcer le respect du droit international 
humanitaire, je me limiterai a un appel a tous les Etats 
afin qu’ils participent activement aux consultations que 
le CICR et la Suisse continueront d’organiser a cette fin. 

La Presidente (jparle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Liechtenstein. 

M. Barriga (Liechtenstein) (parle en anglais ) : 
Nous nous felicitons du rapport du Secretaire general 
sur la protection des civils en periode de conflit arme 
(S/2013/689), et en particulier de l’accent qu’il met sur 
cinq grands imperatifs. J’aimerais saisir l’occasion de la 
seance d’aujourd’hui pour me pencher sur deux d’entre 
eux, a savoir, l’amelioration de 1’acces humanitaire et la 
responsabilisation. 

La protection des civils doit etre abordee par un 
large eventail de parties prenantes, y compris celles qui 
sont presentes ici aujourd’hui. Si les parties a un conflit 
ont l’obligation de se conformer au droit international 
humanitaire et sont done responsables au premier chef 
de la protection des civils, le Conseil de securite a 
egalement un important role a jouer. 

En sa qualite de garant de la paix et de la securite 
internationales, le Conseil doit agir avec determination 
en cas d’escalade des violations massives du droit 
international humanitaire dans un conflit, comme 


nous l’avons vu en Syrie sur une periode deja longue. 
Un refus arbitraire oppose a l’acces humanitaire doit 
faire partie des preoccupations clefs du Conseil, et des 
motifs de declenchement de son intervention. Comme 
l’a declare le Secretaire general dans son rapport, les 
parties au conflit ont l’obligation d’autoriser et de 
faciliter l’acheminement libre et rapide des secours 
humanitaires. La declaration presidentielle d’octohre 
dernier (S/PRST/2013/15) a consacre un moment d’unite 
rare et bienvenu au sein du Conseil, mais elle n’a conduit 
a aucun changement sur le terrain. 

II est maintenant grand temps que le Conseil 
accentue la pression et adopte une resolution exhortant 
toutes les parties aux conflits a faire le necessaire 
pour que tous les civils qui en ont besoin puissent etre 
atteints et que le personnel humanitaire et medical 
soit correctement protege. Compte tenu de l’execution 
lacunaire de cette declaration presidentielle, la 
resolution doit a tout le moins signifier clairement que 
le Conseil donnera suite aux cas de non-respect par 
l’adoption de mesures au titre du Chapitre VII de la 
Charte des Nations Unies. Nous appelons les membres 
du Conseil a adopter une resolution de ce type sans plus 
tarder, et a s’acquitter ainsi de leur responsabilite en 
vertu de la Charte. II serait inexcusable d’utiliser ou de 
menacer d’utiliser le droit de veto contre un tel projet 
de resolution, qui vise a prevenir ou a faire cesser des 
violations du droit international humanitaire dont un 
grand nombre pourrait constituer des crimes de guerre. 

Nous felicitons la Prance de l’engagement qu’elle 
a pris de mettre au point un code de conduite en vue 
de restreindre l’utilisation du droit de veto. Nous 
continuons d’appuyer cette initiative avec d’autres Etats 
et acteurs de la societe civile. Le droit de veto est a la 
fois un privilege et une responsabilite. II ne doit pas 
etre utilise pour prolonger et legitimer la souffrance 
humaine. 

Un aspect important doit inciter les parties a un 
conflit a se conformer a leurs obligations en vertu du 
droit international humanitaire, c’est la perspective de 
devoir rendre des comptes. Les auteurs de crimes de 
guerre doivent etre traduits en justice. Le message du 
Statut de Rome de la Cour penale internationale (CPI) 
sur ce point est clair : il precise que le fait d’empecher 
intentionnellement l’envoi des secours peut constituer 
un crime de guerre. 

La ratification du Statut de Rome reste la marque 
ultime de la volonte de respecter le droit international 
humanitaire et de veiller a l’application du principe de 
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responsabilite. Cela ne veut pas dire que la CPI peut ou 
doit s’occuper de tous les crimes graves toutes situations 
confondues, mais cela montre l’engagement d’un Etat a 
faire en sorte que les coupables rendent des comptes ou, 
si cela s’avere impossible, a les deferer a une institution 
judiciaire internationale. 

Mais en attendant que le regime du Statut de 
Rome devienne universel, le Conseil de securite a un 
role crucial a jouer pour provoquer la saisine de la Cour 
et lui donner ainsi toute sa dimension dissuasive. II y a 
un peu plus d’un an, 58 Etats ont demande au Conseil 
de renvoyer la situation en Syrie a la CPI, un appel qui a 
ce jour reste sans suite. Le fait que l’opposition syrienne 
ait declare a plusieurs reprises qu’elle etait disposee a 
reconnaitre la competence de la CPI laisse cependant 
esperer que l’application du principe de responsabilite 
ne passera pas a la trappe. 

Ainsi que nous l’ont appris nos nombreuses annees 
d’experience, l’application du principe de responsabilite 
passe par toute une serie de mesures qui vontbienau-dela 
des simples poursuites penales a l’encontre d’individus 
donnes. II faut deployer des efforts pour preserver les 
droits et la dignite des innombrables victimes, lutter 
contre l’impunite a plus grande echelle, contribuer a 
elaborer une version commune de l’histoire et poser les 
fondements d’une reconciliation a long terme. 

Comme l’a dit le Secretaire general, la 
responsabilite doit etre egalement comprise au sens plus 
large de « responsabilite politique, juridique et morale 
des individus et des institutions pour les violations 
passees ». Ce principe de responsabilite ne peut etre 
applique que si les activites des parties au conflit sont 
controlees, amenant ainsi les decideurs a agir. Les 
parties au conflit qui recensent les pertes contribuent 
egalement a encourager la responsabilite. Par ailleurs, 
le plan d’action des Nations Unies « les droits avant 
tout » est un nouvel outil a cet egard, au meme titre que 
le recensement des pertes civiles. 

Ma delegation convient avec le Secretaire general 
que le maintien de la paix reste un outil important pour 
proteger les civils et que des efforts soutenus visant a 
doter les missions de ressources et de moyens suffisants 
sont essentiels pour atteindre cet objectif. Nous devons 
aussi veiller a ce que tous les differents aspects de 
protection contenus dans les mandats de missions soient 
pleinement mis en oeuvre. 

Par la resolution 2100 (2013) sur la situation au 
Mali, le Conseil de securite a demande a la Mission 


multidimensionnelle integree des Nations Unies 
pour la stabilisation au Mali d’appuyer les efforts des 
autorites nationales et de la CPI pour traduire en justice 
les auteurs de crimes de guerre et de crimes contre 
l’humanite. Nous appelons a la creation d’une equipe 
speciale interinstitutions qui serait chargee de s’occuper 
de cet aspect et d’autres questions relatives a la justice 
penale internationale. 

La Presidente (parle en anglais) : Je donne la 
parole au representant de la Malaisie. 

M. Haniff (Malaisie) {parle en anglais) : Je 
voudrais commencer par vous feliciter, Madame la 
Presidente, pour votre accession a la presidence du 
Conseil de securite pour le mois en cours et pour avoir 
convoque le present debat. 

Les missions de maintien de la paix des Nations 
Unies incarnent la plus noble de nos responsabilites 
collectives en matiere de securite. Qu’ils soient blancs, 
africains, asiatiques ou arabes, tous les soldats de la 
paix sont unis dans cette cause commune qui consiste 
a garantir le maintien de la paix et de la securite 
internationales. Pourtant, bien que neuf des operations 
de maintien de la paix actuellement deployees soient 
dotees d’un mandat de protection des civils, le dernier 
rapport du Secretaire general sur la question (S/2013/689) 
indique que l’etat actuel de la protection des civils ne 
laisse guere de place a l’optimisme. 

Ma delegation craint que, dans la pratique, la 
protection des civils ne puisse etre a la hauteur des 
ambitions de la communaute internationale a cet egard; 
nos attentes sont hors de portee, tandis que nos efforts 
restent rudimentaires. Nous estimons qu’il convient de 
faire le point de nos donnees d’experience etant donne 
le peu de succes que nous rencontrons dans la mise en 
place d’un regime efficace de protection des civils. 

La Malaisie n’a que trop conscience des 
difficultes a proteger les civils dans les zones de conflit. 
Les representants speciaux du Secretaire general et les 
commandants de force des missions de maintien de 
la paix des Nations Unies sont confrontes a des defis 
a la fois tres complexes et singuliers. Neanmoins, 
elle considere la protection des civils comme une 
composante fondamentale des operations de maintien 
de la paix. 

A cet egard, ma delegation voudrait mettre en 
avant la proposition formulee par le Secretaire general 
dans son rapport (S/2013/689) d’etablir un mecanisme 
de recensement et d’enregistrement des pertes civiles. 
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Un tel mecanisme retient notre attention compte tenu 
de la necessity de proteger les civils mais aussi parce 
qu’il pourrait inciter les missions des Nations Unies 
a prendre des mesures energiques et preventives pour 
reduire le nombre des pertes civiles dans les zones de 
conflit. 

Etant donne qu’il a la responsabilite principale 
du maintien de la paix et de la securite, le Conseil de 
securite devrait egalement etre tenu au courant des 
dernieres evolutions sur le terrain. Nous pensons que 
les responsables des missions de maintien de la paix 
des Nations Unies devraient faire davantage d’efforts 
pour informer le Conseil de fagon plus opportune et 
plus frequente. On mettrait ainsi en place un dialogue 
continu entre le Conseil et le terrain sur les evolutions, 
les progres et les priorites dans la mise en oeuvre des 
mandats de protection des civils. 

Ma delegation estime par ailleurs qu’une bonne 
planification strategique et une bonne preparation 
des missions de maintien de la paix sont tres utiles. 
Lorsqu’elles mettent en oeuvre leur mandat de protection 
des civils, les missions doivent envisager de le faire de 
maniere integree. Les unites militaires et de police ainsi 
que les autres organismes des Nations Unies ne doivent 
pas travailler de maniere cloisonnee. 

Toute approche integree du maintien de la paix doit 
trouver un equilibre entre instaurer la paix et la securite 
et poser les fondements de la croissance economique 
et du developpement dans le pays hote. Le Conseil, 
en cooperation avec le Departement des operations de 
maintien de la paix et la Commission de consolidation 
de la paix, devrait tirer parti des synergies entre ces 
deux entries importantes qui ont un role determinant 
dans l’instauration de la bonne gouvernance et de la 
croissance economique. 

Nous considerons aussi qu’une coordination 
efficace est necessaire afin de permettre une interaction 
et un partage de l’information, en fonction des 
competences de chacun et des priorites definies par 
le Conseil. A cet egard, la Malaisie se felicite qu’une 
strategic globale de mise en oeuvre des mandats de 
protection des civils ait ete formulee pour quatre 
operations de maintien de la paix des Nations Unies. 

Nous nous felicitons tout autant d’apprendre que 
le Bureau du Conseiller militaire est lui aussi en train 
de mettre la derniere main a la formulation de grandes 
lignes directrices sur la protection des civils. Nous 
sommes convaincus que ces initiatives vont permettre 


d’ameliorer la coordination et la communication 
interinstitutions et de combler toutes les breches en 
matiere d’execution des mandats de protection. 

La formation est la clef de voute pour garantir 
l’uniformisation de l’action des missions de maintien de 
la paix en matiere de protection des civils. Les Casques 
bleus et personnels civils doivent etre formes a partir 
du meme module de formation sur la protection des 
civils, avant leur deployment. 11 convient selon nous de 
s’efforcer egalement d’inclure dans le module commun 
de formation des soldats de la paix des Nations Unies 
des elements de fond sur les sensibilites religieuses et 
culturelles des populations locales. On ne saurait trop 
insister sur l’importance du respect des sensibilites 
religieux et de leur incidence sur les relations entre les 
Casques bleus et les communautes hotes. 

Conscient de l’importance de la formation et de la 
sensibilisation, le Gouvernement malaisien a accueilli, 
avec l’appui du Departement des operations de maintien 
de la paix, un seminaire de formation sur la protection 
des civils au Centre malaisien de formation au maintien 
de la paix a Port Dickson, du 9 au 13 septembre 2013. 
La Malaisie remercie l’equipe itinerante de formation 
de l’ONU qui etait chargee de dispenser cette formation 
a 26 officiers militaires internationaux et malaisiens. 
Le module s’appuyait sur des scenarios propres aux 
missions etablis a partir d’incidents reels survenus dans 
le cadre de missions des Nations Unies. Nous pensons 
qu’une telle formation peut etre benefique pour le pays 
hote comme pour les soldats de la paix. 

Certes les experiences accumulees par les 
diverses missions de paix des Nations Unies sont 
toutes differentes et sont souvent le resultat d’efforts 
sur mesure pour mettre en oeuvre les mandats. Mais 
ces experiences devraient etre partagees avec les Etats 
Membres et les autres missions des Nations Unies. 
Ma delegation estime que cette mise en commun des 
experiences pourrait se faire par le truchement du 
Comite special des operations de maintien de la paix 
et de la Commission de consolidation de la paix. Nous 
pensons egalement que cela permettrait de mieux faire 
connaitre le probleme et de degager une vision commune 
de la protection des civils. 

En conclusion, le maintien de la paix reste le 
seul instrument realiste pour proteger les civils pris au 
piege d’un conflit arme. Pour ameliorer la protection 
des civils dans les zones de conflit, nous devons faire 
en sorte que le maintien de la paix demeure un outil 
et un instrument diplomatique efficaces. Cela demande 
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volonte, ressources et coordination de la part des chefs 
des missions de maintien de la paix, des gouvernements 
hotes et des civils sur place. Ma delegation tient aussi 
a insister sur l’importance d’une action unanime du 
Conseil de securite dans le developpement d’un cadre 
garantissant la protection des civils dans les conflits 
armes. Nous devons veiller a ce que l’ONU dispose en 
toutes circonstances des ressources necessaires pour 
s’acquitter efficacement des mandats de protection des 
civils. 

M. Khalil (Egypte) (parle en anglais ) : Je 
tiens d’ahord a feliciter la delegation lituanienne, et 
vous personnellement, Madame la Presidente, d’avoir 
assume la presidence du Conseil. Je tiens egalement a 
vous remercier d’avoir convoque ce dehat public sur la 
protection des civils en periode de conflit arme. 

Je remercie egalement le Secretaire general pour 
son dixieme rapport sur la question (S/2013/689), et tiens 
a exprimer toute mon appreciation a M me Navanethem 
Pillay, Haut-Commissaire des Nations Unies aux droits 
de l’homme, a M me Valerie Amos, Secretaire generale 
adjointe aux affaires humanitaires et Coordonnatrice 
des secours d’urgence, a M. Herve Ladsous, Secretaire 
general adjoint aux operations de maintien de la paix, 
et a M. Yves Daccord, Directeur general du Comite 
international de la Croix-Rouge, pour leurs exposes tres 
instructifs. 

Bien que cette annee marque le quinzieme 
anniversaire de l’engagement du Conseil de securite en 
faveur de la protection des civils en periode de conflit 
arme, lequel a confie aux operations de maintien de 
la paix des mandats explicites de protection, les civils 
continuent de constituer la grande majorite des victimes 
des conflits armes actuels. Ils continuent d’etre la cible 
d’attaques aveugles et d’autres formes de violence 
infligees par les parties aux conflits. Le ciblage de 
civils en raison de leur religion ou de leur appartenance 
ethnique ou tribale en Republique centrafricaine et au 
Soudan du Sud est tres alarmant. Les civils continuent 
de souffrir dans l’est de la Republique democratique du 
Congo, malgre le mandat energique de maintien de la 
paix confie a la Mission de l’Organisation des Nations 
Unies pour la stabilisation en Republique democratique 
du Congo. La situation en Syrie et dans les territoires 
occupes rappellent clairement les drames quotidiens 
subis par des civils. Tout ceci montre bien que les 
organes de l’ONU, notamment le Conseil de securite, 
doivent adopter des mesures plus efficaces en la matiere. 


Je remercie egalement la delegation lituanienne 
d’avoir prepare un excellent document de reflexion 
(S/2014/74, annexe) et d’avoir propose que nous faisions 
porter le debat d’aujourd’hui sur la protection des civils 
par les missions de maintien de la paix des Nations 
Unies. La contribution des missions de maintien de 
la paix a la protection des civils en periode de conflit 
arme est extremement importante. Nous croyons que 
ces missions doivent se voir fournir les mandats, le 
personnel et le materiel necessaires pour devenir des 
mecanismes efficaces de systeme d’alerte rapide en cas 
de violations. 11 est indispensable de mettre au point un 
cadre general pour les futurs travaux des missions de 
maintien de la paix des Nations Unies visant a assurer 
la protection des civils et la responsabilisation pour 
toutes les violations perpetrees pendant l’execution de 
leurs mandats afin de parvenir a une comprehension 
commune et efficace de la protection des civils. 

Nous rappelons que les missions de maintien de la 
paix des Nations Unies doivent defendre les principes du 
respect de la souverainete et des specificites culturelles 
des pays hotes. La responsabilite de proteger les civils 
soumis a la menace imminente de violence physique 
dans un conflit arme incombe en premier lieu au pays 
d’accueil de toute operation de maintien de la paix. Les 
missions de maintien de la paix ayant un mandat de 
protection doivent s’acquitter de leurs taches sans porter 
prejudice a la responsabilite premiere du gouvernement 
hote en la matiere. 

La bonne execution des taches relatives a la 
protection des civils, partout ou existe un mandat 
des Nations Unies, exige une approche globale qui 
comprend la fourniture opportune de ressources 
adequates, un appui logistique et la formation requise, 
outre des mandats realisables et clairement definis. 
II faut egalement respecter l’accord de l’Etat hote, 
principe fondamental du maintien de la paix, ce qui 
necessite la tenue de discussions politiques ouvertes et 
periodiques entre les chefs des missions et les autorites 
nationales, ainsi qu’un suivi effectif sur la fa?on de 
mettre en oeuvre les taches mandatees, y compris, bien 
evidemment, la protection des civils. II faut egalement 
examiner la question des difficultes juridiques qui se 
posent actuellement pour identifier qui sont les civils 
que les soldats de la paix doivent proteger et distinguer 
des insurges dans certaines zones d’operations. 

Grand pays fournisseur de contingents, l’Egypte 
a toujours insiste sur la necessite de fixer des normes de 
conduite rigoureuses pour les soldats de la paix. Nous 
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assurons une formation obligatoire pre-deploiement a 
notre personnel militaire et de police, notamment sur la 
protection des civils. 

Le dernier rapport du Secretaire general a 
reitere la necessite pour les Etats et les groupes 
armes impliques dans les conflits armes de respecter 
les dispositions du droit international et du droit 
international humanitaire. Nous croyons que toutes les 
parties, les Etats en particulier, doivent respecter les 
principes de distinction et de proportionnalite dans les 
conflits armes. Toutes les parties doivent s’abstenir de 
cibler des installations medicales et donner acces aux 
travailleurs humanitaires. Les missions de maintien de 
la paix doivent egalement envisager de surveiller les 
violations et d’en faire rapport. 

L’Egypte appuie egalement ce qui est dit dans 
le rapport s’agissant de la necessite d’agir de maniere 
coherente dans toutes les situations pertinentes, faute 
de quoi, un fosse considerable se creusera entre les 
engagements pris par le Conseil au niveau theorique 
et l’intervention effective du Conseil face a la violence 
contre les civils en periode de conflit arme, alors que 
c’est cela qui compte le plus. 

Nous partageons les preoccupations exprimees 
dans le rapport du Secretaire general sur l’utilisation 
croissante de drones et ses incidences sur la nature 
des conflits et son impact negatif sur les civils et la 
responsabilisation. La communaute internationale et 
le Conseil de securite en particulier doivent veiller a 
assigner rapidement et efficacement la responsabilite de 
toute violation contre des civils en periode de conflit 
arme. La mise en place de commissions d’enquete 
nationales et internationales s’est revelee efficace. 

Nous appelons le Conseil de securite et les 
organes concernes de l’ONU a agir avec determination 
pour mettre fin aux attaques aveugles contre les civils 
dans les territoires palestiniens occupes et faire lever le 
blocus injuste impose par les autorites israeliennes a la 
bande de Gaza. Nous rappelons a Israel ses obligations 
a cet egard au regard du droit international et du 
droit international humanitaire, et sa responsabilite 
principale, en tant que puissance occupante, de la 
deterioration de la situation humanitaire a Gaza. Pour 
sa part, l’Egypte fait tout son possible pour soulager la 
situation humanitaire dans la bande de Gaza en ouvrant 
le point de passage de Rafah chaque fois que cela est 
possible, en depit des problemes de securite que nous 
connaissons dans le Sinai. 


Enfin, nous esperons qu’a l’avenir les problemes 
relatifs a la protection des civils en periode de conflit 
arme et les defis de base identifies dans le rapport du 
Secretaire general susciteront plus d’interet et feront 
l’objet d’un debat elargi, notamment avec les pays 
fournisseurs de contingents. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Grece. 

M. Spinellis (Grece) (parle en anglais) : Je tiens 
egalement a remercier la presidence lituanienne d’avoir 
organise ce debat opportun et important. 

Ce sont souvent les civils qui sont les principales 
victimes des conflits armes dans le monde. Meme 
si, au niveau normatif, des progres notables ont ete 
realises au cours de la derniere decennie en faveur 
de la protection des civils, cela n’a pas ete le cas sur 
le terrain. Les resolutions du Conseil de securite et 
les rapports du Secretaire general, bien qu’adoptes et 
avalises a l’unanimite par les Etats Membres, ne sont 
pas dument appliques sur le terrain. II faut mener des 
efforts de protection plus efficaces et mieux coordonnes 
afin d’instaurer le niveau de protection requis. 

L’une des responsabilites fondamentales du 
Conseil de securite est de renforcer la protection des civils 
en periode de conflit arme. Bien que la responsabilite 
principale incombe aux parties aux conflits, la 
protection de la dignite humaine et la consolidation des 
droits de l’homme est une responsabilite qui incombe a 
tous les Etats Membres. 

L’utilisation de nouvelles technologies 
d’armement pose une nouvelle menace aux civils, tout 
en soulevant des questions quant a la conformite de ces 
armes avec les regies de distinction, de proportionnalite 
et de precaution enoncees dans le droit international des 
droits de Thomme et le droit international humanitaire. 
Ces memes technologies peuvent, cependant, faciliter 
le tragage et l’enregistrement des victimes civiles, tout 
en contribuant a alleger les souffrances des civils et en 
amenant les auteurs de crimes devant la justice. 

L’acces humanitaire et les couloirs necessaires 
doivent, dans la mesure du possible, rester ouverts. 

D’un autre point de vue, le nombre d’attaques 
contre des journalistes et des representants des medias 
qui couvrent des conflits armes sont en constante 
augmentation. La majorite des victimes sont des 
journalistes locaux, et les femmes journalistes sont 
systematiquement ciblees. La lutte contre l’impunite 
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permettra sans aucun doute de faire baisser le nombre de 
morts, notamment parmi les journalistes qui travaillent 
dans des conditions dangereuses. 

Par ailleurs, le role des journalistes en periode de 
conflit continue de se developper, car ils sont presents 
sur le terrain des le debut et jusqu’a la fin des operations 
de maintien de la paix et de consolidation de la paix. 
D’autre part, le role des journalistes qui couvrent des 
situations de conflit depend de leur capacite a couvrir 
toutes les parties de maniere independante et equitable. 
Cependant, le paysage mediatique evolue et repose 
de plus en plus sur les journalistes independants et 
l’utilisation d’Internet et des medias sociaux, ce qui fait 
que les journalistes qui couvrent des conflits sont de 
plus en plus vulnerables. 

Ma delegation partage l’opinion selon laquelle 
la protection des civils doit englober la protection des 
journalistes sous tous ses aspects, afin d’integrer cette 
dimension aux initiatives de maintien de la paix et de 
consolidation de la paix sur la base d’une approche 
globale dans le cadre de laquelle la formation joue un 
role crucial. La formation est un pilier fondamental, 
et la Grece contribue a cet effort en appuyant des 
initiatives de formation qui visent a renforcer la surete 
et la securite des civils, des soldats de la paix et du 
personnel de l’ONU sur le terrain. 

Dans le meme ordre d’idees, nous accueillons 
avec satisfaction l’expose sur la protection des civils 
presente au Comite special des operations de maintien 
de la paix, et nous prenons note de l’attention et de 
l’importance que le Comite special accorde a la question 
de la protection des civils. 

La protection des civils continue de poser un 
grave probleme a la communaute internationale, mais 
nous ne pouvons nous permettre d’echouer. 

La Presidente {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Autriche. 

M. Sajdik (Autriche) (parle en anglais ) : Je tiens 
tout d’abord a remercier la Lituanie d’avoir convoque 
cet important debat et a exprimer notre reconnaissance 
pour l’adoption de la declaration presidentielle 
S/PRST/2014/3. 

LAutriche s’associe aux declarations qui seront 
prononcees au nom de LUnion europeenne, du Groupe 
d’amis sur la protection des civils et du Reseau Securite 
humaine. 


Par souci d’economie de temps, je vais lire une 
version abregee de ma declaration. 

Quinze ans apres l’adoption en 1999 de la 
premiere resolution du Conseil de securite ayant confie 
a une operation de maintien de la paix un mandat de 
protection des civils (resolution 1265 (1999)), les 
operations de maintien de la paix dotees de mandats 
de protection des civils sont aujourd’hui la regie plutot 
que l’exception. Des progres considerables ont ete 
accomplis ces dernieres annees dans la mise en oeuvre 
de la resolution 1894 (2009) en vue de renforcer la 
protection sur le terrain. Les activites du Departement 
des operations de maintien de la paix et du Bureau de 
la coordination des affaires humanitaires contribuent a 
ameliorer la comprehension des activites de protection 
des civils parmi tous les acteurs concernes. 

D’autres exigences n’ont pas encore ete 
pleinement satisfaites. Dans la resolution 1894 (2009) 
et la declaration presidentielle adoptee il y a exactement 
un an (S/PRST/2013/2), le Conseil reaffirme sa pratique 
consistant a prescrire d’arreter pour chaque mission des 
criteres aux fins d’evaluer les progres accomplis dans 
l’execution des mandats de maintien de la paix, et nous 
esperons que les rapports du Secretaire general nous 
fourniront de plus amples informations a cet egard. En 
ce qui concerne le recours aux sanctions ciblees et la 
designation de personnes ou de groupes qui commettent 
des violations du droit international humanitaire ou des 
droits de l’homme, nous prions le Conseil d’instaurer 
une pratique plus coherente en mettant en place des 
regimes de sanctions assortis de criteres relatifs a ces 
violations. 

Pour appuyer faction de l’ONU en ce qui concerne 
les modules de formation a la protection des civils 
par des efforts nationaux en vue de mieux preparer le 
personnel de maintien de la paix, LAutriche a mis au 
point un programme de formation interdisciplinaire 
sur la protection des civils a l’intention des principaux 
decideurs nationaux et internationaux dans les forces 
armees, la police et l’administration civile, ainsi que 
des autres parties prenantes et experts civils. En outre, 
LAutriche continue de cooperer avec le Departement des 
operations de maintien de la paix, et elle organisera pour 
la deuxieme fois cette annee, a l’intention du personnel 
de maintien de la paix de l’ONU, un cours de formation 
a la protection des civils. Par ailleurs, LAutriche se tient 
prete a appuyer les activites des equipes de formation 
mobiles en matiere de protection des civils en mobilisant 
un expert autrichien. 
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Nous saluons les efforts deployes par le 
Secretariat, notamment le seminaire de Chatham 
House organise par le Bureau de la coordination des 
affaires humanitaires l’annee derniere, pour sensibiliser 
l’opinion aux consequences humanitaires devastatrices 
des armes explosives sur les civils et restreindre leur 
utilisation dans les zones habitees, ou elles frappent 
sans discrimination. L’Autriche se felicite que le 
Secretaire general ait recommande aux parties a des 
conflits de s’abstenir d’utiliser des armes explosives 
a large champ d’action dans les zones habitees, et elle 
salue les efforts deployes par le Secretariat pour mettre 
au point des mesures et des directives pratiques afin de 
reduire les incidences humanitaires de ces armes. Nous 
nous tenons prets a appuyer ces initiatives. 

La technologie des armements evolue rapidement. 
Nous appuyons pleinement l’appel lance par le Secretaire 
general aux Etats Membres pour qu’ils s’assurent que 
les frappes de drones armes sont conformes au droit 
international. Malheureusement, les circonstances 
qui entourent ces frappes manquent trop souvent de 
transparence, ce qui fait que l’application du principe 
de responsabilite est limitee et que les victimes de telles 
attaques n’ont guere la possibility de demander des 
reparations. 

Dans un avenir relativement proche, des systemes 
d’armes pleinement autonomes pourraient etre mis au 
point. Les incidences de cette evolution sur l’application 
du droit international humanitaire exigent un 
engagement urgent de la part des instances competentes 
de l’ONU, ainsi que de nouvelles discussions. 

Enfin, les parties a des conflits doivent prendre 
toutes les mesures possibles pour limiter les incidences 
nefastes de leurs operations sur la population civile. 
Des mecanismes novateurs ont ete crees par la Force 
internationale d’assistance a la securite en Afghanistan 
et par la Mission de l’Union africaine en Somalie. Les 
attentes sont les memes lorsque les missions de maintien 
de la paix des Nations Unies sont autorisees a mener des 
offensives ciblees. La disposition de la resolution 2098 
(2013) qui exige que la brigade d’intervention de la 
Mission de l’Organisation des Nations Unies pour la 
stabilisation en Republique democratique du Congo 
tienne compte de « la necessity de proteger les civils 
et de reduire les risques avant, pendant et apres toute 
operation militaire » est une mesure dans la bonne 
direction, dont nous nous felicitons. Nous nous felicitons 
que le Secretaire general recommande d’etablir un 
systeme commun des Nations Unies pour enregistrer 


systematiquement les pertes civiles, et nous esperons 
etre tenus au courant de revolution de ces efforts. 

La Presidente {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a M. Ioannis Vrailas, Chef adjoint 
de la delegation de l’Union europeenne aupres de 
l’Organisation des Nations Unies. 

M. Vrailas {parle en anglais) : J’ai l’honneur de 
prendre la parole au nom de l’Union europeenne (UE) 
et de ses Etats membres. La Turquie et le Montenegro, 
pays candidats; l’Albanie, pays du Processus de 
stabilisation et dissociation et candidat potentiel; ainsi 
que la Republique de Moldova et la Georgie, s’associent 
a cette declaration. 

Je vais prononcer une version abregee de ma 
declaration, dont la version integrate sera distribute 
dans la salle et publiee sur notre site Web. 

Je tiens a remercier la Secretaire generale adjointe 
aux affaires humanitaires, la Haut-Commissaire des 
Nations Unies aux droits de l’homme et les representants 
du Departement des operations de maintien de la paix 
et du Comite international de la Croix-Rouge de leurs 
exposes. Je remercie egalement lapresidence lituanienne 
d’avoir organise ce debat, qui tombe a point nomme. 

Je tiens tout d’abord a souligner que l’UE demeure 
preoccupee par le grand nombre de victimes civiles, 
les deplacements massifs de population, les violations 
graves des droits de l’homme et l’aggravation de la 
situation humanitaire en Republique centrafricaine. 
Dans ce contexte, l’UE est en train d’elaborer un plan 
d’appui au Haut-Commissariat des Nations Unies aux 
droits de l’homme afin de permettre le deployment 
d’observateurs des droits de l’homme. Nous nous 
felicitons de la recente nomination des membres de 
la commission d’enquete et encourageons l’ONU a la 
deployer rapidement sur le terrain. Nous attendons avec 
interet de collaborer avec l’ONU, l’Union africaine 
et les autres acteurs concernes afin de garantir la 
complementarity des initiatives en cours. 

II faut de toute urgence engager une action plus 
vigoureuse pour faire face a la crise. De son cote, 
l’Union europeenne a reagi rapidement en fournissant 
un appui a Faction humanitaire, a la stabilisation et au 
de veloppement. La Commission europeenne a reevalue sa 
contribution a 39 millions d’euros et a considerablement 
renforce son engagement humanitaire. La contribution 
collective de l’UE et de ses Etats membres s’elevait 
a 76 millions d’euros fin 2013. L’UE est pleinement 
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mobilisee depuis le debut de la crise afin d’appuyer les 
efforts de ses partenaires africains. 

Comme l’y autorise le Conseil, l’Union 
europeenne est determinee a depecher une mission de 
gestion de crise afin de contribuer a mettre en place un 
environnement sur, de proteger les civils dans la region 
de Bangui, de permettre aux personnes deplacees de 
rentrer chez elles, et de creer les conditions propices 
pour que les acteurs humanitaires puissent travailler en 
toute liberte. L’Union europeenne remercie le Conseil 
d’avoir adopte la resolution 2134 (2014), qui autorise 
cette action. 

S’agissant de la situation en Syrie, l’Union 
europeenne reste gravement preoccupee par le fait 
que le sang de la population civile continue de couler 
de fafon aveugle et demande la cessation de toutes 
les violences afin de permettre un acces d’urgence a 
l’aide humanitaire sur le terrain. Elle condamne sans 
equivoque les attaques indiscriminees et de plus en 
plus nombreuses menees par le regime, notamment 
l’utilisation de missiles Scud, de bombes-baril, de 
frappes aeriennes et de tirs d’artillerie, ainsi que sa 
brutalite sur le terrain, notamment a Alep. Le regime 
est le premier responsable du conflit. Ses actions sur 
le terrain sapent la possibility d’une transition politique 
veritable et alimentent l’extremisme. 

Nous appelons toutes les parties au conflit a 
honorer immediatement leur obligation de proteger les 
civils et les personnels, sites et transports medicaux, de 
permettre et de faciliter l’acces immediat et sans entrave 
de l’aide humanitaire a la totalite du territoire, et de 
garantir sans delai la surete et la securite du personnel 
humanitaire en mission. L’Union europeenne continuera 
de defendre les droits de l’homme et d’ceuvrer a garantir 
que les responsables des violations et abus generalises 
et systematiques des droits de l’homme et du droit 
international humanitaire perpetres en Syrie repondent 
de leurs actes. 

L’Union europeenne appelle de nouveau le Conseil 
de securite a examiner d’urgence la situation en Syrie au 
regard de ces elements, et notamment d’envisager une 
saisine de la Cour penale internationale (CPI), comme le 
demande la lettre en date du 14 janvier 2013 que la Suisse 
a adressee au Conseil. L’Union europeenne rappelle que 
tous les responsables de crimes contre l’humanite et 
de crimes de guerre doivent rendre des comptes. Nous 
renouvelons notre appui a la Commission d’enquete 
internationale independante sur la Republique arabe 
syrienne creee par le Conseil des droits de l’homme. 


Le rapport annuel du Secretaire general sur le 
sort des enfants en temps de conflit arme (S/2013/245) 
nous rappelle les difficultes qui nous attendent. II y a eu 
des progres dans certains domaines. Cependant, dans 
de trop nombreux pays, les enfants endurent de terribles 
souffrances du fait des conflits armes. La situation en 
Syrie est particulierement urgente et preoccupante a 
cet egard. L’Union europeenne renouvelle son appel a 
l’appui de l’initiative « No Lost Generation » en faveur 
des enfants syriens. Le rapport du Secretaire general 
met aussi l’accent sur la situation difficile des enfants 
au Mali et en Republique centrafricaine. 

Consolider le principe de responsabilite est un 
element important pour que les parties a un conflit arme 
respectent davantage leurs obligations internationales. 
C’est aux autorites nationales qu’il incombe au premier 
chef de poursuivre en justice les auteurs de violations du 
droit international humanitaire et du droit international 
des droits de l’homme. Lorsque ces autorites ne prennent 
pas les mesures necessaires pour ce faire, le Conseil de 
securite peut, le cas echeant, jouer un role plus actif. 

La CPI reste un rouage crucial de la lutte contre 
l’impunite. Les crimes graves de portee internationale 
doivent etre juges par les juridictions nationales mais, 
lorsque celles-ci ne veulent ou ne peuvent pas s’en 
charger, les Etats parties au Statut de Rome doivent 
envisager de renvoyer les situations devant la CPI. La 
poursuite du dialogue institutionnel entre la CPI et le 
Conseil de securite, ainsi qu’un suivi efficace des cas 
renvoyes devant la Cour par le Conseil de securite 
pourraient concourir a garantir l’application du principe 
de responsabilite. 

Hormis le fait de traduire les auteurs en justice, 
nous sommes foncierement convaincus de l’importance 
de prendre des mesures rapides et determinees pour 
s’efforcer d’empecher la commission de tels crimes, ainsi 
que de la necessity de rappeler avec force aux autorites 
competentes leur responsabilite premiere en matiere 
de protection des civils, et qu’elles devront repondre 
de toute defaillance a cet egard. II reste beaucoup de 
place a l’amelioration, y compris dans la maniere dont le 
systeme des Nations Unies reagit aux alertes rapides et a 
1’evolution des situations. L’Union europeenne accueille 
favorablement l’initiative « Les droits avant tout » du 
Secretaire general, qui represente un element important 
des efforts deployes par l’Organisation pour renforcer 
les systemes d’alerte rapide et empecher les atrocites 
commises a l’encontre des civils. 
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Depuis quelques annees deja, les mandats de 
nombreuses missions de maintien de la paix et autres 
comportent un volet de protection des civils. De 
nombreuses difficultes persistent s’agissant de leur 
mise en oeuvre efficace et nous devons continuer de 
nous y atteler. L’execution des mandats de protection 
des civils suppose d’ameliorer l’appui apporte aux 
missions en termes de planification, de collecter 
efficacement les donnees d’experience et d’ameliorer 
notre comprehension de la maniere dont nous pouvons 
aider les Etats hotes a proteger les civils. 

L’Union europeenne voit egalement d’un oeil 
favorable le recours aux nouvelles technologies au sein 
de la Mission de l’Organisation des Nations Unies pour 
la stabilisation en Republique democratique du Congo, 
pour l’aider a s’acquitter de son mandat de protection. 
Nous encourageons le Departement des operations de 
maintien de la paix a continuer d’etudier les options 
disponibles pour exploiter les dernieres technologies 
dans le cadre des missions de maintien de la paix. 

A de nombreux egards, la formation est la clef 
de voute d’une meilleure protection des civils par les 
missions. Pour sa part, en Somalie, l’Union europeenne 
a dispense aux soldats somaliens des formations dont 
la prevention des crimes de guerre et autres actes 
de violence premedites a l’encontre des civils, le 
droit international des droits de l’homme et le droit 
international humanitaire, entre autres elements, 
faisaient partie integrante. A l’avenir, la mission de 
formation de l’Union europeenne en Somalie prodiguera 
egalement des conseils strategiques a l’etat-major 
somalien a Mogadiscio sur la conception et Elaboration 
de programmes, politiques et modules de formation. 

En collaboration avec d’autres parties prenantes 
regionales et internationales, la mission de formation 
de l’Union europeenne au Mali a des le depart, integre 
les questions liees a la protection des civils, aux droits 
de l’homme et a la problematique hommes-femmes 
dans ses programmes de formation, dans la perspective 
d’aider les autorites maliennes a consolider la paix et la 
securite et, plus globalement, pour trouver des solutions 
durables a la crise qui sevit dans la region du Sahel. 

Quant a la mission civile de l’Union europeenne 
au Niger, lancee a la demande du Gouvernement nigerien 
a l’ete 2012, elle vise entre autres a consolider l’etat de 
droit en renforgant les capacites d’enquete penale et en 
veillant au respect du systeme de justice penale. 


Pour terminer, je voudrais dire que le Conseil 
de securite doit continuer de demander au Secretaire 
general de rendre compte expressement de la mise 
en oeuvre des mandats de protection des civils par les 
operations de maintien de la paix. La protection des 
civils doit elle aussi compter au rang des criteres a 
l’aune desquels nous mesurons le succes des operations 
de maintien de la paix. 

La Presidente {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Pakistan. 

M. Masood Khan (Pakistan) (parle en anglais) : 
Je voudrais tout d’abord, Madame la Presidente, feliciter 
votre pays de son accession a la presidence du Conseil 
pour ce mois et d’avoir prevu l’organisation de plusieurs 
debats publics, dont celui d’aujourd’hui, consacre a la 
protection des civils en periode de conflit arme. 

Depuis l’adoption de la resolution 1265 (1999), il 
y a bientot 15 ans, la protection des civils se trouvant 
sous la menace imminente de violences physiques 
fait partie integrante du mandat des operations de 
maintien de la paix des Nations Unies et constitue une 
fonction essentielle pour plus de 95% des soldats de 
la paix deployes actuellement. Les exposes que nous 
avons entendus aujourd’hui ont aborde les questions de 
protection sous Tangle du maintien de la paix, des droits 
de l’homme et de l’aide humanitaire, nous dressant ainsi 
un tableau plus large des difficultes et des possibility 
qu’elles comportent. 

La protection des civils dans le contexte du 
maintien de la paix est desormais une norme largement 
acceptee. Nous devons continuer a ceuvrer a l’execution 
de ces mandats et a les affiner en privilegiant la 
consolidation et le renforcement des cadres et 
mecanismes pertinents, le respect du droit international 
humanitaire et du droit international des droits de 
l’homme par toutes les parties, l’acces humanitaire et 
l’application du principe de responsabilite. 

Les civils continuent de representer la vaste 
majorite des victimes des guerres et des conflits. Ce que 
l’on appelle par euphemisme des dommages collateraux 
se traduit par des civils tues, blesses et deplaces. Les 
femmes et les enfants sont les principales victimes de la 
violence et des atrocites pendant les conflits. 

Les resultats sont relativement meilleurs lorsque 
l’ONU et le Conseil de securite investissent leur energie 
politique et diplomatique et deploient des moyens de 
maintien de la paix. Le Pakistan appuie pleinement 
le principe de la protection des civils en periode de 
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conflit arme et, dans le cadre de nombreuses missions 
de maintien de la paix des Nations Unies, nous avons 
contribue aux efforts y afferents. Aujourd’hui, les 
soldats de la paix se voient attribuer des mandats de 
protection des civils dans des situations de plus en plus 
complexes et instables. On leur demande egalement d’en 
faire toujours davantage sans pour autant leur donner 
les ressources correspondantes. 

Sur le terrain, cette realite a deux consequences 
negatives directes : des attentes non satisfaites et des 
inquietudes de plus en plus grandes pour la surete et 
la securite du personnel de l’ONU, comme on a pu en 
faire l’experience recemment au Soudan du Sud et en 
Republique centrafricaine. Les exposes que nous avons 
entendus il y a peu au Comite special des operations 
de maintien de la paix, ainsi que les declarations faites 
aujourd’hui confirment qu’il y a des limites dans ce que 
les missions de maintien de la paix peuvent accomplir 
en termes de protection, compte tenu de leur zone 
d’operations, de leur configuration et de leurs ressources 
respectives. 

Nous devons tenir compte des enseignements 
tires dans les phases de planification et devaluation qui 
aboutissent a l’autorisation par le Conseil des mandats 
et ressources pertinents. Une demarche axee sur les 
capacites, pour peu qu’elle soit menee serieusement, 
permet d’ameliorer l’efficacite des mandats de 
protection. Des capacites d’intervention rapide credibles 
et realisables sont importantes, comme le sont, de 
plus en plus, les nouvelles technologies permettant 
d’ameliorer l’apprehension des situations en meme 
temps que les capacites operationnelles des missions. II 
va sans dire que la direction de la mission est cruciale 
tout au long du processus. Comme d’autres orateurs l’ont 
indique, les consultations avec les pays fournisseurs de 
contingents sont essentielles lorsque l’on veut apporter 
des changements aux mandats et a chacune des phases 
des operations de maintien de la paix. 

Malgre la diversity des points de vue qui 
s’attachent a la question d’un maintien de la paix 
robuste, le consensus reste solide concernant les 
principes fondamentaux du maintien de la paix. Si les 
Casque bleus ne peuvent rester des observateurs passifs, 
il ne faut pas pour autant qu’ils donnent l’impression 
de prendre parti. Voila pourquoi la neutrality et le 
caractere universel de faction de maintien de la paix 
des Nations Unies revetent une si grande importance. 
Notre experience montre qu’agir en amont, dans la 
mise en oeuvre des mandats de protection - par le biais, 


par exemple, de patrouilles efficaces et frequentes, 
du desarmement et de la demobilisation - permet un 
effet de dissuasion credible qui, dans de nombreuses 
situations, rend inutile le recours a la force. 

Enfin, bien que les missions de maintien de la 
paix soient la en appui, c’est au pays hote qu’il incombe 
au premier chef d’assurer la protection des civils. Les 
missions de maintien de la paix ne peuvent devenir une 
composante des forces de defense nationales d’un pays. 
Il importe, par consequent, de continuer a renforcer les 
capacites nationales dans le domaine de l’etat de droit 
et de consolider les institutions chargees de la securite, 
meme quand les Casques bleus sont deployes dans un 
pays. 

Il faut clairement distinguer, comme le Secretaire 
general adjoint, M. Ladsous, nous l’a conseille 
aujourd’hui, entre protection des civils et responsabilite 
de proteger. L’amalgame de ces deux concepts engendre 
une confusion juridique. Le consensus international et 
l’opinion juridique convergent sur l’idee que, s’agissant 
de l’ordre du jour en matiere de protection des civils, 
le droit international humanitaire concerne uniquement 
les situations de conflits armes. Ce consensus doit etre 
respecte. Le mandat, comme le debat sur ce point de 
l’ordre du jour au Conseil, sont egalement limites aux 
situations de conflit arme, en particulier celles dont est 
saisi le Conseil. Il convient de maintenir cette distinction 
afin d’eviter de tomber dans le travers frequent qui 
consiste a rendre compte de situations qui ne relevent 
pas du conflit arme tel que defini en droit international. 

Dans son tout dernier rapport sur la protection 
des civils (S/2013/689), le Secretaire general appelle 
l’attention sur l’utilisation de drones armes au Pakistan, 
en Afghanistan et dans le territoire palestinien occupe. 
A cet egard, il exprime sa preoccupation face a cette 
utilisation qui pose la question du respect du droit 
international des droits de l’homme et en particulier 
des principes de droit international humanitaire de 
discrimination, de proportionnalite et de precaution. Le 
Secretaire general souligne aussi les aspects connexes 
de l’enquete a conduire sur les attaques de drones, de 
la transparence, de la responsabilite et de la capacite 
des victimes a demander reparation. Le Secretaire 
general exprime en outre des inquietudes au sujet des 
consequences qu’ont les drones armes sur les individus, 
les enfants, les families et les communautes au Pakistan, 
dont l’interruption de la scolarite, la perte des pratiques 
religieuses et culturelles et la crainte d’etre pris dans 
des frappes secondaires. 
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Les frappes de drones violent la souverainete du 
Pakistan, tuent des centaines de civils -hommes, femmes 
et enfants - et radicalisent encore plus de personnes. 
Aussi l’utilisation de drones s’est-elle averee contraire 
a l’effet recherche. Le mois dernier, une pause dans les 
attaques de drones a ete ohservee, ce qui a donne un peu 
de repit aux civils dans les zones touchees. Ce que nous 
avons demande et ce que nous continuons de demander, 
c’est la cessation de l’utilisation des drones armes. 

Nous appuyons la declaration du President du 
Conseil sur la protection des civils adoptee aujourd’hui 
(S/PRST/2014/3) et, enfin, nous rendons hommage aux 
Casques hleus et aux acteurs humanitaires qui, sur le 
terrain, s’emploient dans des conditions tres difficiles a 
proteger les civils. 

La Presidente {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
arahe syrienne. 

M. Adi (Republique arabe syrienne) {parle en 
arabe) : Je voudrais tout d’abord vous feliciter, Madame 
la Presidente, de votre accession a la presidence du 
Conseil de securite pour ce mois. Je remercie aussi 
votre delegation de son initiative de convoquer cette 
importante seance. 

L’annee 2014 marque le centieme anniversaire du 
declenchement de la Premiere Guerre mondiale, qui a 
mis en relief la necessite de creer un organe international 
responsable du maintien de la paix et de la securite 
internationales. Apres l’echec enregistre par la Societe 
des Nations, impuissante a empecher le declenchement 
de la Seconde Guerre mondiale, l’Organisation des 
Nations Unies creee pour lui succeder a suscite chez 
les peuples du monde un nouvel espoir de voir cette 
organisation reussir dans son objectif d’assumer la 
responsabilite principale du maintien de la paix et de la 
securite internationales et de preserver l’humanite du 
fleau de la guerre. Toutefois, cette organisation, qui a 
reussi jusqu’a present a eviter le declenchement d’une 
nouvelle guerre mondiale, n’a cependant pu mettre un 
terme aux guerres et aux souffrances humaines. 

Malgre les 15 annees ecoulees depuis que le 
Conseil de securite a commence a debattre regulierement 
de la question de la protection des civils en periode 
de conflit arme, la pratique montre, helas, que cette 
question continue d’etre utilisee de fagon manifestement 
selective et qu’elle a ete exploitee a maintes reprises 
pour favoriser des interets contraires aux normes les 
plus fondamentales du droit international. 


La delegation de la Republique arabe syrienne a 
lu le document de reflexion (S/2014/74, annexe) presente 
par votre delegation, Madame la Presidente, afin de 
guider les discussions de la presente seance, et elle 
voudrait souligner a cette occasion les points essentiels 
suivants. 

Premierement, faction preventive visant a 
empecher l’eclatement des conflits et a regler les crises 
de fagon rapide et pacifique est le moyen ideal de 
proteger les civils et de leur epargner les souffrances 
de la guerre. 

Deuxiemement, c’est a l’Etat concerne qu’il 
incombe au premier chef de proteger les civils contre 
toutes les menaces auxquelles ils sont confrontes, y 
compris contre les actes terroristes. C’est la seule partie 
ayant mandat de maintenir la securite et la stabilite sur 
son territoire. 

Troisiemement, la question de la protection des 
civils en periode de conflit arme ne peut etre reglee 
que dans la pleine observation des principes du droit 
international et des dispositions de la Charte des 
Nations Unies, a commencer par les principes d’egalite 
souveraine des Etats et de non-ingerence dans leurs 
affaires interieures. 

Quatriemement, il est absolument inacceptable 
que la question de la protection des civils soit exploitee a 
des fins opportunistes, pour en faire un outil au service 
des objectifs politiques d’Etats influents et de leurs 
interets. L’exploitation par certains Etats Membres, a 
l’interieur comme a l’exterieur du Conseil de securite, de 
la question de la protection des civils aux fins d’influer, 
par leurs politiques selectives et de deux poids, deux 
mesures, sur l’orientation du Conseil ne fait que remettre 
encore davantage en cause la responsabilite qui lui est 
conferee en vertu de la Charte. 

Enfin, la question de la protection des civils 
doit etre examinee de fagon globale et sous tous ses 
aspects, compte dument tenu, notamment, de l’ensemble 
des sources de souffrances subies par les civils et de 
la question de la cessation necessaire des sanctions 
unilaterales - illegales, selon l’Organisation des Nations 
Unies - qu’imposent certains Etats aux peuples d’autres 
Etats, en les soumettant ainsi a des souffrances et a 
une mort lente, par la privation des necessites de la vie 
quotidienne, comme la nourriture, les medicaments, le 
carburant et autre s. 

Ma delegation souligne la necessite d’assurer 
la protection des civils se trouvant sous occupation 
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israelienne dans le Golan syrien et dans d’autres 
territoires arabes occupes, et de mettre un terme a la 
politique des forces d’occupation israeliennes pour 
faire cesser l’occupation. Le silence du Conseil devant 
ces violations par Israel du droit international, du 
droit international humanitaire et du droit des droits 
de l’homme a conduit Israel a croire qu’il se trouvait 
au-dessus de toute responsabilite, et done a poursuivre 
ses politiques agressives, qui menacent la paix et la 
securite internationales et nuisent a l’application du 
droit international. 

II est regrettable que certaines delegations aient 
exploite la presente seance pour reiterer certaines 
revendications et allegations relatives a la situation 
dans notre pays. Tout en faisant objection a de telles 
methodes, nous soulignons que le Gouvernement syrien 
se preoccupe mieux que quiconque du sort de son 
propre peuple. II s’acquitte de son devoir constitutionnel 
de retablir la securite et la stabilite et de proteger son 
peuple contre le terrorisme visant l’Etat et le peuple 
syriens. 

A cet egard, nous demandons de nouveau au 
Conseil d’assumer ses responsabilites en condamnant le 
terrorisme perpetre contre les Syriens et en demandant 
des comptes aux Etats qui fournissent armes, fonds, 
formation et refuge aux groupes terroristes qui 
traversent les frontieres, en violation flagrante de toutes 
les resolutions internationales relatives a la lutte contre 
le terrorisme. Ces Etats doivent etre contraints de retirer 
leurs mercenaires du territoire syrien, et cesser de tenter 
de dejouer tous les efforts entrepris pour parvenir a un 
reglement politique de la crise syrienne. 

Enfin, nous trouvons tres etrange que le 
representant d’lsrael parle de la necessity d’une 
intervention des Nations Unies pour proteger les 
civils syriens, alors qu’Israel occupe depuis plus 
de 60 ans des territoires arabes et viole les droits les 
plus fondamentaux des populations qu’il maintient sous 
occupation. L’appel adresse a l’ONU lui demandant 
d’intervenir pour proteger les civils et les populations 
sous occupation israelienne se trouve toujours au cceur 
meme des interventions de nombreux Etats Membres, 
en particulier au titre de la question dont nous debattons 
aujourd’hui. II a toujours ete repondu a cet appel par 
des violations massives, au moyen de la poursuite de 
l’occupation, de l’expansion des colonies de peuplement 
et du deni des droits fondamentaux des populations sous 
occupation israelienne. 


Je voudrais rappeler que la Syrie a toujours cru au 
role central de l’ONU dans les relations internationales, 
comme en temoigne la cooperation que la Syrie 
entretient avec l’ONU et ses entites specialises durant 
la crise que connait notre pays. 

La Presidente {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Allemagne. 

M. Wittig (Allemagne) {parle en anglais ) : 
L’Allemagne s’aligne sur la declaration faite par 
l’observateur de l’Union europeenne et sur celle faite 
par le representant de la Suisse au nom du Groupe des 
amis de la protection des civils. 

Le dernier rapport du Secretaire general 
(S/2014/689), dont nous nous felicitons, nous presente 
une triste verite : la situation des civils s’est aggravee 
dans la plupart des conflits armes. II est consternant de 
voir que terroriser la population civile fait desormais 
partie integrante des strategies militaires de nombreuses 
parties a un conflit. 

En Syrie, en Republique centrafricaine, au 
Soudan du Sud et dans de nombreux autres conflits, 
nous sommes au quotidien en presence d’une violence 
abominable a l’encontre des civils. En Syrie, plus 
de 10 000 enfants ont deja peri dans le conflit. 

Bien que les parties au conflit soient responsables 
de ces atrocites, la communaute internationale doit 
tout mettre en oeuvre pour ameliorer la protection 
des civils dans toutes les situations de conflit. Le 
genocide rwandais perpetre il y a 20 ans nous rappelle 
constamment cette obligation. 

A l’occasion de la Journee de la main rouge, je 
voudrais rappeler que ceux qui sont traditionnellement 
les membres les plus vulnerables de la societe, a savoir 
les femmes et les enfants, meritent que nous leur 
accordions une attention et une protection particulieres. 

Nous nous felicitons done des mesures telles que 
celles qui ont ete prises par la Mission de l’Organisation 
des Nations Unies pour la stabilisation en Republique 
democratique du Congo afin de briser la spirale de 
violence, de viol et de mort qui touche des milliers de 
civils, et notamment les femmes et les enfants. Alors 
que la situation sur le terrain demeure instable, nous 
saluons egalement le role de la Mission des Nations 
Unies au Soudan du Sud qui fournit des abris et une 
protection a plus de 70000 personnes deplacees sur le 
territoire du Soudan du Sud. II est essentiel de s’inspirer 
de ces exemples. 
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Nous soutenons fermement l’initiative « Les 
droits avant tout » du Secretaire general, et appelons 
a sa mise en oeuvre rapide. Si elle est prise au serieux, 
cette initiative peut permettre non seulement d’aider 
les missions de maintien de la paix a mieux proteger 
les civils, mais aussi d’inscrire l’objectif general de 
protection des personnes au cceur des politiques de 
l’Organisation a l’echelle du systeme. La mise en oeuvre 
de la resolution 1325 (2000) et des resolutions connexes, 
concernant notamment la necessity d’une protection 
contre la violence sexuelle en periode de conflit, est tout 
aussi importante a cet egard. 

Nous avons vu comment les transferts illegaux 
et irresponsables d’armes peuvent contribuer a 
accroitre l’instabilite et a exacerber les conflits, et a la 
recrudescence des atrocites, des violations des droits 
de l’homme et des violations du droit international 
humanitaire. Nous nous felicitons done de l’adoption du 
Traite sur le commerce des armes, qui est le premier 
traite qui s’attaque a ces risques au niveau mondial en 
fixant des criteres precis et juridiquement contraignants, 
au regard egalement du droit international humanitaire. 
Le Traite doit etre signe, ratifie et pleinement mis en 
oeuvre a l’echelle mondiale des que possible. 

Que pouvons-nous faire de plus? Dans ses 
derniers rapports, le Secretaire general a identifie 
un certain nombre de defis, dont je voudrais aborder 
certains brievement. 

Premierement, nous devons nous assurer que les 
personnes responsables de violations graves du droit 
international humanitaire, en particulier de crimes de 
guerre et de violations des droits de l’homme, repondent 
de leurs actes. L’impunite favorise la criminalite. II est 
done crucial de consolider encore davantage la Cour 
penale internationale. Nous exhortons le Conseil a 
insister aupres des Etats Membres pour qu’ils cooperent 
pleinement avec la Cour. 

Deuxiemement, le refus arbitraire d’un acces 
humanitaire en Syrie ne saurait etre tolere. Affamer 
des civils comme methode de guerre constitue un crime 
de guerre. Nous exhortons toutes les parties au conflit 
en Syrie a autoriser 1’acces humanitaire sans entrave 
a toutes les personnes touchees, comme l’a exige le 
Conseil dans sa declaration presidentielle en date 
du 2 octobre 2013 (S/PRST/2013/15). 

Depuis lors, la situation des civils n’a fait 
qu’empirer, au mepris flagrant des appels lances 
aussi bien par les Syriens et que par la communaute 


internationale. La situation dans la vieille ville de 
Homs est une preuve que les negociations de Geneve 
ne peuvent conduire a elles seules ne serait-ce qu’a des 
progres minimes si elles ne sont pas etayees par une 
diplomatic internationale active. 

Nous comptons sur le Conseil pour donner suite 
a ses engagements et faire en sorte que les principes de 
base du droit international humanitaire soient respectes 
en Syrie. A cet egard, l’Allemagne appuie sans reserve 
l’appel du Secretaire general en faveur de l’adoption 
d’une resolution humanitaire ferme. 

Enfin, comme on le voit en Syrie et ailleurs, 
les attaques aveugles commises contre des civils en 
recourant a des armes explosives a large champ d’action 
dans les zones habitees constituent un aspect effroyable 
des conflits auquel la communaute internationale doit 
reagir. Nous partageons les preoccupations exprimees 
par le Secretaire general a ce propos, et saluons la 
cooperation que le Secretariat apporte aux Etats 
Membres et d’autres entites pour les sensibiliser a la 
question et leur donner des directives en la matiere. 

La Presidente (parle en anglais) : Je donne la 
parole au representant de la Tha'flande. 

M. Sinhaseni (Tha'flande) {parle en anglais) : 
Je voudrais, pour commencer, feliciter la Lituanie de 
son accession a la presidence du Conseil pour le mois 
de fevrier. Nous voudrions remercier et feliciter la 
delegation lituanienne d’avoir inscrit cette question 
importante sur l’ordre du jour et d’avoir prepare un 
document de reflexion (S/2014/74, annexe) qui presente 
les principaux elements sur lesquels porte le debat 
d’aujourd’hui. Nous remercions egalement le Secretaire 
general de son rapport complet sur cette question 
(S/2013/689), ainsi que les differents intervenants pour 
les informations et les idees qu’ils ont partagees avec 
nous, comme d’habitude. En tant que membre du Reseau 
Securite humaine, la Thailande s’associe a la declaration 
qui sera faite cet apres-midi au nom du Reseau par le 
representant de la Slovenie. 

Cela fait plusieurs annees que nous examinons la 
question de la protection des civils en periode de conflit 
arme au sein du Conseil. Le Conseil de securite a adopte 
nombre de resolutions et de declarations presidentielles 
sur cette question. Neanmoins, il y a toujours un nombre 
alarmant de victimes civiles dans de nombreuses zones 
ou sevissent des conflits armes, dont malheureusement 
des femmes et des enfants. 
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Vu que le debat d’aujourd’hui met l’accent sur 
le renforcement de la protection par les missions de 
maintien de la paix des Nations Unies, qui est l’un des 
cinq grands imperatifs en matiere de protection des 
civils mis en exergue par le Secretaire general, ma 
declaration se concentrera sur cet aspect. 

Premierement, les principes suivants sont 
desormais bien etablis. C’est a l’Etat qu’incombe au 
premier chef la responsabilite de proteger ses citoyens. 
Toutes les parties a un conflit arme doivent honorer et 
respecter strictement leurs obligations decoulant du 
droit international, du droit international humanitaire et 
du droit des droits de Phomme. Les responsables des 
missions de maintien de la paix dotees d’un mandat de 
protection doivent comprendre clairement leurs mandats 
et leurs priorites, sur la base des resolutions pertinentes 
du Conseil de securite. De meme, le personnel militaire 
et de police et les autres composantes des contingents 
a tous les niveaux de la chaine de commandement 
doivent etre pleinement informes de leurs mandats et 
de leurs responsabilites et s’en impregner. II est done 
essentiel que les Etats Membres et les Nations Unies 
travaillent en etroite collaboration pour s’assurer que 
ces elements essentiels sont portes a la connaissance de 
tous les acteurs impliques dans ces missions, qu’ils les 
ont compris et qu’ils les mettent en oeuvre. 

Deuxiemement, il est essentiel que les acteurs 
concernes, a savoir les pays hotes, les pays fournisseurs 
de contingents ou de personnel de police, les parties 
au conflit, le personnel militaire et de police et les 
autres acteurs en matiere de protection, aient une meme 
comprehension de mandats de protection assignes 
a la mission de maintien de la paix. Les Nations 
Unies doivent elaborer et mettre regulierement a jour 
des directives politiques claires et globales pour la 
codification des mandats de protection des civils. 
Ces directives peuvent etre elaborees sur la base de 
l’echange d’informations, d’experiences, de pratiques 
optimales et d’enseignements tires de l’experience entre 
les soldats de la paix sur le terrain, le Secretariat, les 
pays fournisseurs de contingents ou de personnel de 
police, les gouvernements hotes et les autres acteurs. Ces 
directives claires permettront de renforcer l’efficacite 
des processus de planification de missions, d’elaboration 
de strategies et de mise en oeuvre systematique sur le 
terrain. La capacite de la mission de proteger les civils 
en sera ainsi renforcee et sera plus efficace. 

Troisiemement, des formations intensives avant 
le deployment et pendant toute duree de la mission. 


portant sur les taches operationnelles et d’autres 
elements ayant trait a la protection, sont essentielles. Au 
nombre de ces elements, il convient de citer notamment 
le droit international, ainsi que les questions liees a 
la problematique hommes-femme et aux sensibilites 
culturelles. Il convient egalement de mettre au point des 
formations destinees aux contingents, au personnel de 
police et au personnel civil, adaptees aux differentes 
situations sur le terrain, sur la base de consultations 
intenses et d’une collaboration etroite entre les Nations 
Unies et les pays fournisseurs de contingents ou de 
personnel de police. 

Quatriemement, les missions de maintien de la 
paix dotees de mandats de protection des civils ont 
souvent des ressources et/ou des capacites insuffisantes, 
ce qui en fin de compte, porte atteinte a leur capacite 
operationnelle de proteger les civils. Par consequent, 
pour toutes les missions, dans les strategies, la structure 
et le processus d’allocation de ressources, il faut tenir 
compte des resultats de 1’evaluation des menaces 
auxquelles les civils sont exposes avant d’octroyer 
des mandats, afin que ceux-ci soient bien congus et 
pour que les ressources necessaires soient allouees en 
consequence. 

Ma delegation souscrit a l’avis du Secretaire 
general qui indique dans son rapport que le Groupe 
d’experts informel sur la protection des civils est un 
precieux instrument peut presenter au Conseil des 
informations, des analyses et des options dans les 
situations particulierement alarmantes en matiere de 
protection des civils. Le Conseil devrait envisager de 
faire systematiquement appel a cet organe. 

La protection des civils est une tache importante 
qui n’autorise aucun compromis. Par consequent, 
quand le Conseil donne aux missions des mandats de 
protection, nous devons faire tout notre possible pour les 
aider si nous voulons qu’elles s’acquittent efficacement 
de leurs taches. Nous devons leur fournir des ressources 
suffisantes et les doter des capacites necessaires. 

Pour terminer, je voudrais de nouveau remercier 
et feliciter la Lituanie qui a attire une fois de plus 
notre attention sur cette importante question. Je tiens a 
reiterer que la Thailande estime qu’il n’est pas possible 
d’instaurer une paix durable si les civils ne sentent 
pas en securite et ne sont pas proteges. En outre, les 
attaques a l’encontre des civils, deliberees ou aveugles, 
sont inacceptables. Ceux qui commettent de tels crimes 
doivent rendre compte de leurs actes. 
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La Presidente {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Slovaquie. 

M. Ruzicka (Slovaquie) (parle en anglais ): Nous 
saluons l’initiative de la presidence lituanienne, qui a 
attire notre attention sur cette question importante mise 
en relief par les recentes crises en Syrie, en Republique 
centrafricaine, au Mali et dans d’autres pays. II convient 
de noter l’importance symbolique de ce que notre debat 
se tienne aujourd’hui, alors que nous celebrons la Journee 
internationale contre l’utilisation d’enfants soldats. 
La Slovaquie voudrait remercier M me Valerie Amos, 
Secretaire generale adjointe aux affaires humanitaires; 
M me Navanethem Pillay, Haut-Commissaire des Nations 
Unies aux droits de l’homme; M. Herve Ladsous, 
Secretaire general adjoint aux operations de maintien 
de la paix; et M. Yves Daccord, Directeur general du 
Comite international de la Croix-Rouge, de leur action. 
D’emblee, je voudrais m’associer a la declaration faite 
par l’observateur de l’Union europeenne. 

Le maintien de la paix et la prevention de 
guerres font partie des objectifs les plus importants 
de l’Organisation des Nations Unies. II n’y a pas 
longtemps, dans cette meme salle, nous avons mene 
un debat sur la guerre, ses enseignements et la quete 
d’une paix permanente dans les zones sortant de conflit 
(S/PV.7105). Dans le cadre du debat d’aujourd’hui, nous 
abordons une autre question : comment realiser des 
progres significatifs dans deux domaines tout aussi 
importants - la prevention de la guerre et la protection 
des civils une fois qu’un conflit a eclate. 

Lorsque nous ne parvenons pas a prevenir 
les guerres et les conflits, nous devons mobiliser 
collectivement nos efforts, nos capacites, nos moyens 
et nos ressources pour proteger les plus vulnerables, a 
savoir les femmes, les enfants, les personnes agees et 
les personnes handicapees. Ces groupes sont toujours 
des cibles de choix et les victimes les plus probables 
dans les situations de conflit. Mais nous devons nous 
poser les questions suivantes : pouvons-nous prendre 
des mesures immediates et bien ciblees pour alleger les 
souffrances et apporter une aide efficace? Pouvons-nous 
proteger les volontaires, les fonctionnaires des Nations 
Unies et d’autres femmes et des hommes devoues qui 
fournissent ou essaient de fournir une aide humanitaire 
et des secours, souvent au risque de leur vie? Quel est le 
prix a payer si nous voulons surmonter nos divergences 
politiques, oublier nos interets nationaux et mettre de 
cote les objectifs mondiaux dans les situations ou des 
millions de personnes souffrent, sont contraintes au 


deplacement, sont forcees de fuir leurs maisons et sont 
tuees dans le cadre d’operations militaires? Comment 
pouvons-nous proteger les enfants recrutes pour 
participer aux combats, les femmes utilisees comme 
boucliers humains, les filles victimes de violence 
sexuelle? 

Les Casques bleus et les symboles de l’ONU 
sont, peut-etre plus souvent que nous le pensons, le seul 
refuge pour ces personnes. Lorsque nous ne prenons 
pas de mesures decisives, nous les trahissons, nous 
trahissons les principes de la Charte des Nations Unies 
et nous trahissons l’essence meme de l’humanite. Mais 
plus que tout, nous nous trahissons nous-memes. 

Le nombre de victimes civiles dans les conflits 
actuels est alarmant. Selon le rapport du Secretaire 
general (S/2013/689), environ 1,1 million de personnes 
sont toujours deplacees en Somalie. II y a plus 
de 2,6 millions de deplaces en Republique democratique 
du Congo. Les civils sont egalement pris pour cible dans 
d’autres zones de conflit et sortant de conflit comme le 
Mali, le Yemen, le Soudan et le Soudan du Sud. Dans 
ces conflits, meme les Casques bleus de l’ONU ont ete 
la cible d’attaques. 

En Republique centrafricaine, c’est probablement 
grace a l’action rapide du Conseil de securite que l’on 
a pu eviter le pire. Neanmoins, plus d’un million de 
personnes ont ete forcees de quitter leurs foyers, et la 
situation humanitaire est alarmante. La situation en 
matiere de securite demeure precaire, et meme avec le 
deployment des forces de l’Union europeenne prevu 
dans les prochaines semaines, il sera extremement 
difficile de retablir la stability dans le pays. Jusqu’a 
present, le conflit en Syrie a fait 100000 morts, et 
depuis mars 2011, il y a plus de 6,2 millions de personnes 
deplacees a l’interieur du pays. Plus de 9,3 millions 
de personnes ont besoin d’assistance humanitaire 
d’urgence. 

Par divers moyens, la Slovaquie, qui est un 
nouveau donateur, a contribue a alleger les souffrances 
des refugies syriens et maliens. L’annee derniere nous 
avons rejoint la communaute des donateurs au Fonds 
pour la consolidation de la paix, qui fournit un appui 
aux pays sortant d’un conflit. 

Depuis que, pour la premiere fois, en 1999, une 
operation de maintien de la paix a ete expressement 
mandatee de proteger les civils, nous avons accumule de 
nombreuses informations sur les possibility et limites 
d’un tel mandat. Bien que le Conseil de securite joue 
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le role principal dans la definition des mandats des 
operations de maintien de la paix, nous nous heurtons 
a la realite et devons serieusement envisager la voie a 
suivre. 

De nombreux probleme s et lacunes limitent 
la capacite des soldats de la paix de proteger avec 
efficacite les civils sur le terrain. Comme l’a recemment 
reconnu le Secretaire general, Ban Ki-moon, les acteurs 
competents ont toujours des difficultes a comprendre ce 
que signifie pour les operations de maintien de la paix 
de proteger les civils, par definition et dans la pratique. 

Le probleme auquel de nombreuses operations se 
heurtent constamment est bien resume dans le rapport 
Brahimi de 2000 (voir S/2000/809) : l’emploi de la force 
par les soldats de la paix n’est peut-etre pas justifie sur 
le plan operationnel quand ils considered qu’il s’agit 
pour eux d’une obligation morale. 

A l’heure de mondialisation constante et d’une 
interdependance accrue entre developpement national 
et stability regionale, nous devons examiner de maniere 
plus approfondie le concept de souverainete nationale au 
moment de faire face a un conflit interne et rechercher 
la plus grande legitimite internationale possible pour 
notre action, si necessaire. 

Dans ce contexte, le role d’un organe international 
pour une justice d’apres-conflit et pour prendre des 
mesures contre l’impunite pour les crimes contre 
l’humanite doit etre renforce. Dans de nombreux cas, les 
attaques contre les populations civiles peuvent constituer 
des crimes contre l’humanite ou des crimes de guerre. 
II est necessaire que les personnes responsables de tels 
actes en repondent et soient jugees devant un tribunal 
independant et impartial. Si les autorites nationales ne 
veulent ou ne peuvent pas s’attaquer au probleme de 
fagon appropriee, la Cour penale internationale devrait 
intervenir. 

II existe de nombreux domaines dans lesquels 
nous pouvons ameliorer la protection des innocents 
et des personnes vulnerables. Je voudrais en citer 
quelques-uns. 

Premierement, il faut une plus grande adhesion 
mondiale aux Conventions de Geneve, en particulier aux 
protocoles additionnels de 1977, ainsi qu’aux protocoles 
relatifs a l’interdiction de l’emploi de certaines armes. 

Deuxiemement, nous devons accelerer l’adhesion 
au Protocole facultatif a la Convention relative aux 


droits de l’enfant, concernant l’implication d’enfants 
dans les conflits armes (2000). 

Troisiemement, nous devons ameliorer l’acces 
des unites nationales et internationales aux personnes 
vivant dans des zones touchees par des conflits. 

Quatriemement, il faut renforcer la securite 
des volontaires et travailleurs humanitaires lorsqu’ils 
atteignent les personnes ayant besoin d’aide. 

Cinquiemement, nous devons exiger la 
pleine application d’une interdiction de l’utilisation 
d’installations publiques en periode de guerre. Il est 
inacceptable de tolerer l’utilisation d’installations 
civiles, tels les hopitaux ou les ecoles, comme boucliers 
ou couvertures pour des operations militaires, sans 
parler du fait de se servir de civils comme boucliers 
humains. Nous devons faire preuve de fermete face au 
recrutement d’enfants soldats. 

Sixiemement, nous devons mettre au point des 
mecanismes plus efficaces pour surveiller l’emploi 
d’armes explosives dans des zones densement peuplees. 

Septiemement, nous devons nous concentrer 
sur l’elimination des effets postconflictuels sur le taux 
de mortalite des enfants et des femmes comme cause 
indirecte de la guerre. Dans des conflits en cours, les 
hommes meurent plus souvent d’actions armees directes 
tandis que les femmes meurent plus souvent durant la 
periode d’apres-conflit. 

Huitiemement, selon les circonstances et quand 
les faits l’exigent, nous devons envisager de prendre des 
mesures dans le domaine humanitaire, independamment 
de toute decision politique, militaire ou liee a la securite. 

Enfin, s’agissant de ce qui represente un petit 
pas pour l’ONU mais un grand pas pour le Conseil de 
securite, nous felicitons la France pour son initiative 
visant a limiter l’exercice du droit de veto en cas de 
genocide, de crimes de guerre, de nettoyage ethnique 
ou de crimes contre l’humanite. Nous proposons que 
d’autres membres du Conseil etudient serieusement 
cette initiative. 

Nous accueillons avec satisfaction les propositions 
du Secretaire general visant a renforcer davantage les 
mandats des Nations Unies de protection des civils, et 
nous appelons les membres du Conseil de securite a agir 
de fagon coherente pour toutes les situations pertinentes, 
en utilisant toute une serie d’outils pour ameliorer les 
activites menees par l’ONU. 
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La Presidente (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’ltalie. 

M. Lambertini (Italie) (parle en anglais) : Le 
Conseil ne sera pas surpris que l’ltalie s’associe a la 
declaration faite par l’observateur de l’Union europeenne 
et a celle prononcee par le representant de la Suisse au 
nom du Groupe des amis de la protection des civils en 
periode de conflit arme. Nous voulons toutefois faire 
quelques remarques supplemental s a titre national. 

L’enjeu du debat d’aujourd’hui ne saurait etre plus 
grand. Les informations qui nous parviennent de plusieurs 
zones de conflit sont epouvantables. L’implication de 
civils sans defense dans des conflits armes est devenue 
la regie plutot que l’exception. Des civils sont victimes 
de violences gratuites. Ni les enfants, ni les groupes 
vulnerables ne sont epargnes, par exemple, en Syrie, 
au Soudan du Sud et en Republique centrafricaine, lors 
de massacres motives par des considerations ethniques, 
religieuses ou politiques. Notre premier devoir est done 
d’affirmer tres clairement que rien ne peut justifier ces 
actes et que les responsables, qu’il s’agisse de personnes 
ou de gouvernements, doivent rendre compte de leurs 
actes. La condamnation de la communaute internationale 
et de l’ONU doit etre unanime et categorique. 

C’est aux Etats qu’incombe au premier chef la 
responsabilite de proteger. II s’agit d’un principe global 
du droit international sur lequel nous ne devons pas 
hesiter. Cependant, dans de trop nombreuses situations 
dans le monde reel, ce principe ne fonctionne simplement 
pas car les Etats sont trop faibles ou, d’une maniere ou 
d’une autre, incapables d’obtenir des resultats. C’est la 
que l’ONU doit prendre les choses en main, ce qu’elle 
ne peut faire que si les Membres le lui permettent. 
Considerons, par exemple, le fait que 75 000 civils, des 
femmes et des enfants pour la plupart, sont refugies 
dans le camp de la Mission des Nations Unies au Soudan 
du Sud, a Djouba. Je me demande si cette information 
est prise en compte par les personnes qui critiquent si 
aisement l’Organisation et dedaignent le travail qu’elle 
realise pour attenuer les problemes dans le monde. 

La protection des civils en periode de conflit 
arme est toutefois une tache relativement nouvelle pour 
l’ONU et ses missions de maintien de la paix. L’ltalie 
appuie ce mandat car elle est fermement convaincue 
qu’en tant qu’Organisation mondiale, nous sommes 
tenus de resister a la folie qui gagne trop souvent le 
comportement des etres humains. Ce mandat exige 
toutefois des outils appropries et une reflexion nouvelle 


sur les liens entre le maintien de la paix et faction 
humanitaire. 

II exige d’abord et surtout l’unite des peuples 
et des pays autour des mesures necessaires, au plan 
humanitaire au moins. Quand une aide humanitaire est 
necessaire et un acces humanitaire requis, nous devons 
penser uniquement a ceux qui souffrent et unir nos 
forces pour leur porter secours. 

Deuxiemement, l’ltalie se felicite des derniers 
faits relatifs aux operations de maintien de la paix, 
notamment l’introduction de technologies modernes. 
Les systemes aeriens sans pilote utilises par la Mission 
de l’Organisation des Nations Unies pour la stabilisation 
en Republique democratique du Congo semblent 
deja avoir apporte des ameliorations importantes a 
la situation sur le terrain et ont permis a la Mission 
d’executer son mandat de protection des civils. Ils ont 
egalementrenforce la securite des soldats de la paix. Sans 
ignorer les precautions que requierent ces outils, nous 
encourageons vivement le Departement des operations 
de maintien de la paix a poursuivre sur cette voie et 
a etudier les possibility offertes par les technologies 
modernes en matiere de protection des civils. Meme 
dans les zones les plus inaccessibles et les plus isolees, 
de nouveaux instruments peuvent nous aider a identifier 
les groupes de civils a risque, a apporter une aide et a 
prevenir les attaques les prenant pour cible. 

Troisiemement, il est essentiel que le Conseil 
soit plus coherent pour ce qui est de saisir la Cour 
penale internationale et d’aider la Cour a executer son 
mandat, y compris en assurant un suivi adequat des 
situations dont la Cour a ete saisie par le Conseil. La 
protection efficace des civils repose sur une culture de 
responsabilite dans tous les theatres de conflit. Pour 
renforcer la protection des civils, nous devons nous 
assurer que les auteurs de crimes prennent conscience 
que le Conseil a reellement l’intention de veiller a 
etablir les responsabilites individuelles pour les crimes 
relevant du droit international. 

Pour terminer, je voudrais dire un mot sur la 
securite des journalistes. II convient de saluer le fait 
que le Conseil s’est saisi de cette question dans le 
cadre d’un debat public en juillet (voir S/PV.7003). 
Grace aux journalistes, nous sommes informes quand 
les pires violences sont commises. Nous devons rester 
vigilants sur ces questions. La protection d’une presse 
libre signifie la protection de la liberte d’expression, 
et une presse libre est ce qui menace le plus ceux qui 
commettent des crimes contre des civils sans defense. 
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La Presidente {parle en anglais ) : Je 
donne maintenant la parole au representant de la 
Nouvelle-Zelande. 

M. McLay (Nouvelle-Zelande) (parle en anglais ): 
La Nouvelle-Zelande se felicite que la Lituanie perpetue 
la tradition suivie par les membres elus du Conseil en 
faisant une large place a la question de la protection des 
civils. 

L’aide-memoire mis a jour adopte avec la 
declaration presidentielle (S/PRST/2014/3) d’aujourd’hui 
est utile. Nous devons toutefois etre realistes; il ne s’agit 
que d’une modeste mesure. II existe deja de nombreuses 
declarations generates du Conseil sur la question de 
la protection. La Nouvelle-Zelande considere qu’en 
ce moment, le vrai defi consiste a trouver les moyens 
d’integrer ces declarations thematiques aux situations 
concretes dont le Conseil est saisi et que nous pouvons 
le relever en analysant avec soin ou se trouve la faille 
entre les decisions du Conseil et la pratique reelle, et en 
determinant comment combler ces lacunes. 

Bref, nous exhortons les membres du Conseil a 
concentrer leurs efforts sur la protection de personnes 
bien reelles prises dans de veritables situations de conflit 
et a obtenir des resultats. C’est ajouter a la tragedie de 
la Syrie que de parler aujourd’hui dans l’abstrait de 
la question de la protection au lieu d’utiliser l’energie 
du Conseil pour regler des crises qui nous lancent un 
appel - un appel desespere. 

Cependant, d’autres situations reelles montrent 
que les conflits peuvent facilement reprendre dans les 
pays ou il y a deja une presence de l’ONU. L’experience 
montre que les missions des Nations Unies doivent 
avoir des directives bien plus claires sur leurs mandats 
de protection des civils. Les evenements au Soudan du 
Sud, ou des dizaines de milliers de civils sont abrites 
dans des batiments de l’ONU - sous la protection des 
Casques bleus, dont la Slovaquie vient de parler - et 
ou pres d’un million de personnes sont deplacees, 
montrent l’importance pour les missions de maintien de 
la paix d’etre mieux preparees et mieux mandatees pour 
assumer concretement leur role de protection. 

La Nouvelle-Zelande est convaincue que la 
protection est plus efficace lorsqu’elle est conjuguee 
a la prevention, ce qui signifie que le Conseil doit 
etre mieux informe des nouveaux defis en matiere de 
protection. A cet egard, l’alerte rapide est un element 
important. Les seances d’information regulieres axees 
sur les nouveaux problemes de protection des civils 


doivent etre considerees essentielles, et non pas comme 
des seances qu’il est « agreable d’avoir ». Mais, ayant 
ete avertis, sommes-nous prets a agir? Quelquefois, 
meme l’alerte rapide ne suffit pas. La volonte politique 
est tout aussi essentielle. Il faut saluer la decision rapide 
prise par le Conseil de securite en decembre concernant 
le Soudan du Sud. Mais il convient de se demander 
si les besoins de protection des civils en Republique 
centrafricaine et au Mali auraient ete mieux satisfaits 
si le Conseil y avait depeche des missions bien plus tot. 
Des missions similaires de moins grande ampleur ont 
parfois ete utilisees de cette fa?on par le passe, et a bon 
escient. Et cette experience pourrait se repeter. 

Au vu de son immense responsabilite vis-a-vis 
des populations civiles en danger - un danger mortel 
parfois - le Conseil ne doit pas pretexter des blocages 
de fonctionnement pour retarder son action. Il doit se 
demander quels aspects de sa pratique actuelle risquent 
de retarder son action et comment y remedier afin de 
pouvoir intervenir si des civils sont menaces, meme s’il 
s’occupe d’autres crises ailleurs dans le monde. 

Les forces de maintien de la paix des Nations 
Unies pourraient egalement etre mieux formees et 
mieux equipees afin de s’acquitter de leurs mandats 
de protection des civils. Elies peuvent avoir besoins de 
moyens de mise en oeuvre, dont des moyens aeriens, 
pour ameliorer leur connaissance de la situation, leur 
mobilite et la protection de la force. L’elaboration par 
le Departement des operations de maintien de la paix 
de supports de formation operationnelle et technique 
sur la protection des civils est une tres bonne chose, et 
son adoption par des centres de formation et des pays 
fournisseurs de contingents renforcera les capacites des 
forces de maintien et de consolidation de la paix. 

Mais comme nous l’avons deja dit, outre la 
formation et les ressources, la mise en oeuvre effective 
des mandats de protection requiert egalement une 
volonte politique commune. Il est difficile de generer 
cette volonte et la coordination des activites de protection 
des civils entre des missions multidimensionnelles; 
c’est pourquoi la Nouvelle-Zelande est favorable au 
renforcement des capacites de coordination en matiere 
de protection des civils. 

Comme l’Allemagne, la Nouvelle-Zelande est 
convaincue que la proliferation des armes legeres et 
de petit calibre est l’un des principaux facteurs qui 
menacent la securite des civils et des soldats de la 
paix charges de les proteger. Les forces de maintien 
de la paix doivent avoir pour mandat de surveiller les 
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transferts illicites d’armes legeres et de restreindre leur 
circulation dans leurs zones d’operations. Ceci aurait un 
veritable impact sur les efforts de protection. 

Pour l’avenir, nous devrons reconnaitre qu’en cas 
d’echec de la protection des civils, cet echec se solde 
tres souvent par des crimes de guerre et des atrocites. 
Comme le representant de l’ltalie vient de le souligner, 
si les Etats ne peuvent pas ou ne veulent pas exiger 
des comptes pour des violations du droit international 
humanitaire et du droit international des droits de 
rhomme, les mecanismes internationaux, dont la Cour 
penale internationale, ont un role important a assumer 
pour lutter contre l’impunite. 

Comme nous l’avons vu recemment, des 
questions importantes se posent : quand et dans quelles 
circonstances ces mecanismes doivent-ils intervenir? 
C’est pourquoi, Madame la Presidente, le debat sur 
l’etat de droit que votre pays, la Lituanie, a prevu pour 
le 19 fevrier, sera l’occasion ideale d’etablir un lien 
entre protection et responsabilite. La Nouvelle-Zelande 
se rejouit de pouvoir prendre part a ce debat egalement. 

La Presidente {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Uruguay. 

M. Koncke Pizzorno (Uruguay) {parle en 
espagnol ) : Qu’il me soit permis de vous feliciter, 
Madame la Presidente, d’avoir convoque ce debat public 
et promu l’adoption d’une declaration presidentielle 
sur la protection des civils (S/PRST/2014/3). Je tiens 
egalement a remercier les orateurs qui m’ont precede 
pour leurs contributions a ce debat. 

L’Uruguay souscrit a la declaration faite par 
la delegation suisse au nom du Groupe des Amis de 
la protection des civils. Neanmoins, ma delegation 
souhaite faire quelques observations a titre national. 

Nous accueillons avec satisfaction le rapport 
tres complet du Secretaire general (S/2013/689). 
Malheureusement, en depit des importants progres 
realises ces dernieres annees - notamment en matiere 
de maintien et de consolidation de la paix, ce dont nous 
pouvons attester en notre qualite de pays fournisseur 
de contingents - la population civile reste la cible 
principale des conflits armes et celle qui connait le plus 
grand nombre de victimes. Le meilleur remede a ce 
probleme est la prevention. 

La prevention de violations massives des droits 
de Lhomme est a coup sur une question d’une grande 
complexity. Toutefois, la question qui se pose est de 


savoir si nous ne pourrions pas faire plus en la matiere. II 
est indispensable d’identifier rapidement les signes qui 
apparaissent sur le terrain et d’envoyer egalement sans 
tarder aux acteurs pertinents les messages adequats sur 
l’obligation de respecter l’integrite physique et morale 
des personnes. Et il est egalement crucial et prioritaire 
que le vingtieme anniversaire du genocide rwandais soit 
l’occasion d’une reflexion profonde. 

Le reglement pacifique, le dialogue politique 
inclusif, le renforcement institutionnel des Etats et done, 
de l’etat de droit, la promotion d’un developpement 
economique et social durable et la reconciliation sont 
des compagnons inseparables de la prevention tout en 
etant des elements fondamentaux pour l’instauration 
d’un climat solide de protection. 

Mais tres souvent, les efforts de prevention 
ne se produisent pas ou echouent. Dans ces cas, il 
faut absolument faciliter l’acces des travailleurs 
humanitaires et veiller a ce que toutes les parties 
respectent le droit international humanitaire dans toutes 
les situations afin d’assurer des conditions adequates 
de securite permettant a ces travailleurs humanitaires 
de s’acquitter de leurs taches. Nous partageons l’avis 
du Secretaire general quant a la necessity de continuer 
a examiner la question du refus arbitraire de l’acces 
accorde aux operations de secours et des consequences 
que cela entraine. 

Un autre element fondamental de la prevention 
des violations les plus graves des droits de l’homme 
est la promotion de l’obligation de rendre des comptes. 
Dans ce contexte, les organes competents doivent 
recourir de maniere coherente aux instruments mis en 
place par la communaute internationale, tels que la Cour 
penale internationale et les mecanismes d’etablissement 
des faits. 

Par ailleurs, la question de l’enregistrement des 
victimes est une des nouvelles questions d’interet qui 
pourraient ameliorer la protection des civils. Nous 
sommes conscients de l’importance de cette activity, 
conforme aux principes du droit humanitaire, d’abord, 
du fait de ses liens avec certaines des valeurs les plus 
fondamentales de la dignite humaine, et aussi de ses 
effets potentiels pratiques, car cet enregistrement 
pourrait mieux faire comprendre les causes des maux 
infliges aux civils et les mesures necessaries a prendre 
pour y mettre fin et les prevenir. 
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L’Uruguay juge particulierement importantes les 
consultations avec les pays fournisseurs de contingents 
participant a des operations de maintien de la paix. 

L’Uruguay a pris note du caractere particulier et 
exceptionnel de la situation en Republique democratique 
du Congo, qui appelle egalement a une solution 
exceptionnelle figurant dans la resolution 2098 (2013), 
a savoir, la creation d’une brigade d’intervention. 

Cette solution depasse le concept traditionnel 
des operations de maintien de la paix, qui, selon mon 
gouvernement, doivent continuer de fonctionner 
sur la base des principes fondamentaux que sont le 
consentement des parties, l’impartialite et le non- 
recours a la force, mis a part en cas de legitime defense 
et pour la defense du mandat. 

II est done indispensable, d’un cote, de recevoir 
de maniere aussi transparente et precise que possible 
les informations en provenance des zones de conflit 
par l’intermediaire des autorites competentes dans 
les domaines humanitaire et des droits de fhomme, 
et de l’autre, de redoubler d’efforts pour consolider 
le consensus et la confiance en ce qui concerne le 
principe de protection des civils, qui est fonde sur le 
respect des normes du droit international humanitaire, 
du droit des droits de l’homme et du droit des refugies 
universellement acceptees. 

La Presidente {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Georgie. 

M. Imnadze (Georgie) {parle en anglais) : Je 
tiens tout d’abord a exprimer notre reconnaissance 
a la Republique de Lituanie pour avoir organise le 
present debat public et fait distribuer le document de 
reflexion (S/2014/74, annexe) dont nous sommes saisis, 
qui contribue de maniere tres utile a notre discussion 
d’aujourd’hui. 

La Georgie s’associe pleinement a la declaration 
prononcee par l’observateur de l’Union europeenne. Je 
voudrais ajouter les remarques suivantes a titre national. 

Un des objectifs du present debat est de faire en 
sorte que l’ONU s’attaque de fafon plus dynamique a 
tous les defis qui se posent concernant cette question. 
Par consequent, la question de la capacite de la 
communaute internationale de surveiller et evaluer la 
situation des droits de l’homme dans les regions ou les 
autorites nationales ne parviennent pas a exercer leurs 
droits souverains revet la plus haute importance. II est 
fondamental de garantir faeces sur et sans entrave des 


acteurs humanitaires non seulement pour leur permettre 
de fournir une assistance humanitaire absolument 
necessaire, mais egalement parce qu’ils peuvent donner 
l’alerte rapidement en evaluant la situation des droits de 
l’homme sur place et ainsi eviter qu’une situation deja 
grave ne se deteriore davantage. 

Quinze annees se sont ecoulees depuis que 
le Conseil de securite a organise son premier debat 
public sur cette question (voir S/PV.4046). Mais, tout 
en reflechissant au chemin parcouru depuis, il nous 
faut reconnaitre que les civils innocents continuent de 
representer la vaste majorite des victimes, que leurs 
besoins essentiels ne sont pas satisfaits et qu’ils sont 
prives de leurs droits fondamentaux. Telle est la realite 
dans de nombreuses regions du monde. C’est egalement 
le cas dans mon pays, qui a connu un nouvel afflux de 
refugies et de personnes deplacees suite a l’agression 
militaire menee par un pays voisin il y a quelques 
annees. 

A l’heure ou je fais la presente declaration, 20 % 
du territoire de mon pays restent sous l’occupation 
militaire illegale de la Russie, et le nombre de refugies 
et de personnes deplacees depasse les 400 000. Malgre 
les graves inquietudes exprimees par les organismes 
competents des Nations Unies, des centaines de milliers 
de deplaces et de refugies georgiens continuent d’etre 
prives de leur droit internationalement reconnu de 
retourner chez eux - un droit pourtant reaffirme a 
maintes reprises par la communaute des nations. 

Les populations qui vivent dans ces regions 
occupees ou dans les zones adjacentes sont privees de 
leurs libertes et droits fondamentaux, notamment la 
liberte de circulation, le droit de vivre en famille, le 
droit de recevoir une education dans leur langue natale 
ainsi que d’autres droits civiques et economiques. Par 
ailleurs, l’installation de barbeles, la construction de 
barrages et l’utilisation de detecteurs de mouvement par 
les forces d’occupation le long de la ligne d’occupation 
dans les regions de Tskhinvali et d’Abkhazie, en 
Georgie, constituent en soi des violations flagrantes 
des droits fondamentaux de la personne et du droit 
international et ont de profondes repercussions sur la 
capacite des populations locales de subvenir a leurs 
besoins puisque ces pratiques separent les families et 
les communautes et empechent les contacts directs entre 
les personnes, pourtant indispensables au renforcement 
de la confiance entre les communautes. Les populations 
locales - auxquelles l'acces aux terres arables et aux 
paturages, aux systemes d’approvisionnement en eau 
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potable et d’irrigation et aux cimetieres locaux est 
interdit par des barrieres - sont aujourd’hui forcees de 
fuir leurs lieux de residence, ce qui donne lieu a une 
nouvelle vague de deplaces. Pour nous, ce n’est qu’une 
nouvelle expression de la poursuite de la pratique 
deplorable consistant a imposer des changements 
demographiques forces. 

Un grand nombre des problemes que je viens de 
mentionner auraient pu etre evites si la communaute 
internationale avait ete presente dans la zone de conflit. 
Malheureusement, en 2009, il a ete mis fin au mandat de 
la Mission d’observation des Nations Unies en Georgie 
suite au blocage d’un membre du Conseil de securite. La 
Mission de surveillance de l’Union europeenne (MSUE) 
est aujourd’hui la seule mission internationale presente 
sur le territoire de la Georgie. Elle joue certes un role 
clef pour eviter que la situation sur place ne se deteriore, 
mais l’acces aux territoires occupes lui etant refuse, la 
MSUE ne peut s’acquitter pleinement de son mandat. 

J’ai evoque ici le cas de mon pays pour donner 
un exemple supplemental de la necessity d’adopter 
d’urgence des mesures concretes pour attenuer les 
repercussions des hostilites armees sur les civils et 
preserver leurs droits et libertes. Nous n’avons d’autre 
choix que de renforcer nos efforts communs pour 
proteger les civils en cas de conflit arme, et je m’associe 
aux orateurs qui ont appele tous les acteurs concernes a 
garantir un acces humanitaire rapide, sur et sans entrave 
a toutes les populations touchees par des conflits dans le 
monde. De notre cote, nous sommes prets a contribuer 
aux efforts concertes que deploie la communaute 
internationale afin de proteger plus efficacement les 
populations civile s. 

La Presidente {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’lndonesie. 

M. Percaya (Indonesie) (parle en anglais ): Je tiens 
a commencer mon propos en vous felicitant, Madame 
la Presidente, de votre accession a la presidence du 
Conseil de securite pour le mois de fevrier. Nous vous 
remercions d’avoir convoque le present debat public et 
d’avoir elabore un document de reflexion utile et bien 
structure (S/2014/74, annexe). 

Ma delegation remercie la Haut-Commissaire 
des Nations Unies aux droits de 1’homme, la Secretaire 
generale adjointe aux affaires humanitaires et 
Coordonnatrice des secours d’urgence, le Secretaire 
general adjoint aux operations de maintien de la paix 


et le Directeur general du Comite international de la 
Croix-Rouge de leurs exposes respectifs. 

Cela fait 15 ans cette annee que le Conseil de 
securite se penche sur la question de la protection des 
civils et s’engage de maniere active dans ce domaine, 
pourtant la communaute internationale continue 
malheureusement de voir les pertes civiles augmenter. 
Les efforts du Conseil, qui a notamment confie a 
plusieurs operations de maintien de la paix des Nations 
Unies des mandats de protection des civils, ont permis 
de susciter un regain d’attention de la communaute 
internationale et de developper un cadre normatif 
important sur cette question. Pourtant, il reste de 
nombreux problemes a regler avant d’ameliorer de fagon 
satisfaisante la protection des personnes en periode de 
conflit. 

Compte tenu de ces considerations, l’lndonesie 
se felicite de l’adoption de la declaration presidentielle 
publiee sous la cote S/PRST/2014/3, qui reitere les 
engagements pris dans ce domaine et reaffirme un 
grand nombre d’elements importants contenus dans les 
precedentes declarations presidentielles sur la question. 

Nous reconnaissons que la protection des civils 
est l’une des taches les plus difficiles assignees aux 
operations de maintien de la paix des Nations Unies. 
Comme le note le Secretaire general dans son dernier 
rapport sur la question (S/2013/689), les soldats de la 
paix sont appeles a accomplir des missions de plus en 
plus complexes dans des environnements de plus en 
plus dangereux. Cela suppose que tous les acteurs qui 
ceuvrent au maintien de la paix - pas uniquement le 
Conseil - veillent a ce qu’il n’y ait aucune ambiguite 
concernant la definition et la mise en oeuvre de la 
notion de protection des civils, et fournissent en toutes 
circonstances le materiel et les ressources necessaires 
ainsi qu’un appui solide et rapide aux Casques bleus et 
au personnel civil de l’ONU, en coordination avec eux. 
Nous jugeons utiles les diverses grandes mesures prises 
a cet egard pour ameliorer les capacites des operations 
de maintien de la paix des Nations Unies. 

Il convient egalement, dans le cadre du present 
debat, de ne pas oublier le fait que la protection des civils 
releve au premier chef de la responsabilite du pays hote. 
Cela dit, la vie humaine passe avant tout et la dignite de 
la personne doit etre preservee a tout prix. L’lndonesie 
est toutefois profondement convaincue que les missions 
des Nations Unies devraient s’acquitter de leurs taches 
sans porter prejudice a la responsabilite premiere qui 
incombe au gouvernement hote de proteger les civils. 
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Dans ce contexte, je voudrais faire les trois remarques 
suivantes. 

Premierement, il est crucial de comprendre les 
dynamiques locales - la maniere dont les populations 
civiles tentent de se proteger - et d’elaborer des 
strategies permettant de lutter efficacement contre 
les menaces auxquelles sont exposes les civils des les 
premieres heures du processus de planification des 
mandats. L’Indonesie est d’accord avec le document de 
reflexion quant au fait que 1’evaluation des besoins en 
matiere de protection des civils prealable a Elaboration 
des mandats est insuffisante. II est done extremement 
important que le Secretariat et le Conseil de securite, 
en consultation avec le gouvernement hote et les pays 
fournisseurs de contingents et d’effectifs de police, 
precedent a une evaluation fiable des besoins en matiere 
de protection des civils. Des mecanismes efficaces 
fondes sur des evaluations realistes doivent etre mis en 
place afin de detecter les menaces avant la planifiation 
des mandats et tout au long des differentes phases des 
missions. 

Deuxiemement, on ne saurait trop insister sur la 
coherence des efforts deployes, en matiere de protection 
des civils, par le Conseil de securite, le Secretariat, les 
pays qui fournissent des contingents et du personnel de 
police, les gouvernements des pays hotes et les autres 
acteurs pertinents. C’est ce genre de collaboration et 
de cooperation qui peut permettre le dialogue politique 
necessaire a l’attenuation des hostilites sur le terrain 
entre les parties au conflit et a la mise a disposition de 
l’equipement et des ressources qui s’imposent pour que 
les missions de l’ONU disposent de l’appui essentiel et 
puissent apprehender la situation comme il convient. 

Nous insistons sur l’importance de 1’evaluation 
reguliere et de l’etablissement de bilans de la mise 
en oeuvre des mandats de protection des civils par les 
operations de maintien de la paix des Nations Unies, 
ainsi que d’un franc dialogue entre le Secretariat et les 
Etats Membres, notamment au sein du Comite special 
des operations de maintien de la paix, dans le but 
d’entreprendre un examen complet de la question globale 
des operations de maintien de la paix des Nations Unies 
dans tous ses aspects. 

Troisiemement, l’lndonesie tient a souligner la 
necessity de veiller a ce que la mise en oeuvre des mandats 
de protection des civils n’outrepasse pas les mandats des 
missions de maintien de la paix de l’ONU. L’Indonesie 
reconnait qu’il est important que les operations de 
maintien de la paix des Nations Unies surveillent et 


evaluent la mise en oeuvre de leur mandat de protection 
des civils a cet egard et qu’elles communiquent leurs 
conclusions. Meme si cette demarche doit etre globale, 
nous reaffirmons que les mandats de protection doivent 
etre clairs et realisables, et dotes d’objectifs et de 
directives explicites a l’intention des Casques bleus. En 
outre, les hauts responsables de chaque mission doivent 
conserverune coordination etroite etune comprehension 
claire des mecanismes disponibles pour travailler dans 
le domaine de la protection des civils. 

Dans ce contexte, nous soulignons egalement que 
les processus de planification, documents d’orientation 
et modules de formation pertinents prealables ou 
posterieurs au deployment doivent etre fondes sur les 
informations recueillies aupres des missions actuelles et 
offrir l’ensemble des informations qui s’imposent. 

A cet egard, l’lndonesie se fait l’echo de l’appel 
lance en 2012 par le Comite special des operations de 
maintien de la paix concernant l’importance d’une large 
diffusion, au sein des personnels de maintien de la 
paix, de l’information necessaire concernant la Charte 
des Nations Unies, le droit international humanitaire, 
le droit international des droits de l’homme et le droit 
international des refugies, notamment par le biais 
du materiel de formation, afin de leur permettre de 
mieux comprendre les correlations entre l’application 
du mandat de protection des civils et ces domaines du 
droit, et d’agir en consequence. 

En outre, alors que le maintien de la paix englobe 
desormais la dimension humanitaire au sens large, il 
est bon de souligner l’importance d’efforts renouveles 
de notre part pour accroitre la proportion de femmes 
Casques bleus au sein des missions de maintien de la 
paix de l’ONU. Leur role et leur presence dans ces 
missions se sont averes critiques, notamment a l’appui 
de la consolidation de la paix et de la protection des 
civils. 

Pour sa part, l’lndonesie reste determinee a 
renforcer les competences de ses contingents en matiere 
de protection des civils avant leur deployment au sein 
des missions de maintien de la paix et elle continuera 
a ameliorer ses formations sur le sujet au sein de son 
centre de formation au maintien de la paix, le Centre 
indonesien pour la paix et la securite. 

Enfin, nous esperons que le quinzieme 
anniversaire du debut de l’engagement du Conseil sur la 
question permettra de faire avancer encore la culture de 
la protection et de renforcer la cooperation et la synergie 
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entre les entites concernes, au sein comme a l’exterieur 
du systeme des Nations Unies. 

La Presidente {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant des Pays-Bas. 

M. Van Oosterom (Pays-Bas) {parle en anglais ): 
Je tiens a dire la satisfaction et la consideration que nous 
ressentons a l’egard de la presidence lituanienne du 
Conseil de securite, premiere de l’histoire. 

Les Pays-Bas s’associent a la declaration faite par 
l’observateur de l’Union europeenne. 

Le present debat est opportun et important. La 
base juridique de la protection des civils en periode de 
conflit arme est evidemment solide, mais le concept 
meme de la protection des civils et de sa mise en pratique 
est flou, comme le fait observer la Lituanie dans son 
excellent document de reflexion (S/2014/74, annexe) a 
l’occasion de ce debat. 

Selon nous, il existe une etroite correlation entre 
les deux concepts de la responsabilite de proteger et 
de la protection des civils en periode de conflit. Sur 
un plan conceptuel, la responsabilite de proteger et la 
protection des civils sont distincts. La responsabilite 
de proteger s’attache a quatre crimes specifiques : le 
genocide, les crimes de guerre, le nettoyage ethnique 
et les crimes contre I’humanite en periode de conflit 
comme en periode de paix. La protection des civils a un 
champ d’action different, car elle est censee proteger la 
surete generate, la dignite et l’integrite de tous les etres 
humains en periode de conflit. 

Cela etant, les deux concepts sont egalement 
etroitement correles du fait de leur semblable fondement 
normatif : la protection des individus incombe en 
premier lieu a l’Etat, et la prevention et l’alerte rapide 
sont des elements essentiels de ces deux concepts. La 
communaute internationale, dans les deux cas, joue un 
role d’appui. 

J’aimerais axer mon intervention sur la protection 
des civils aujourd’hui sur trois elements : la prevention, 
la protection et la responsabilite. 

Concernant la prevention, il est evident que 
le meilleur moyen de proteger les civils dans toute 
situation est d’empecher un conflit d’eclater. Les 
moyens pacifiques de reglement des conflits, tels que 
definis a l’Article 33 de la Charte des Nations Unies, 
sont cruciaux a cet effet. 

En consequence, pour les Pays-Bas, l’ONU 
s’impose comme acteur mondial dans le domaine de 


la mediation. Sur le plan du reglement judiciaire des 
conflits, la Cour internationale de Justice et la Cour 
permanente d’arbitrage, qui siegent toutes deux au Palais 
de la Paix a La Haye, sont des emblemes mondiaux 
de la recherche de la paix par la voie du droit et de la 
prevention des conflits. 

L’alerte rapide est un autre element indispensable. 
Mon gouvernement appuie pleinement l’initiative prise 
par l’ONU au titre du plan d’action intitule « Les droits 
avant tout », qui est bien evidemment etroitement lie 
a la responsabilite de proteger. Nous estimons qu’il 
convient d’ameliorer a cet egard l’interaction entre 
les pays membres du Conseil de securite et les autres 
Etats Membres de l’ONU afin de renforcer l’alerte et 
l’intervention rapides. 

En matiere de protection, le droit international 
humanitaire doit etre respecte par toutes les parties a 
un conflit. C’est la raison qui a motive l’organisation 
au Kenya par les Pays-Bas, en janvier, d’une formation 
de sensibilisation a la problematique hommes-femmes 
et a la prevention des violences sexuelles dans le cadre 
du maintien de la paix, a l’intention des representants 
militaires et civils de 11 pays africains. 

Deuxiemement, les mandats de maintien de 
la paix, comme l’ont egalement fait observer d’autres 
orateurs, doivent exposer avec clarte les enjeux de la 
protection des civils, et se concentrer en priorite sur 
la mise en oeuvre. De nouvelles notions telles que le 
recensement des victimes civiles, la nomination de 
conseillers ayant pour fonction de reduire les prejudices 
faits aux civils et les moyens de faire amende honorable 
sont a l’essai, et nous pensons que les resultats justifient 
des analyses et une utilisation plus poussees. 

Les missions de maintien de la paix doivent etre 
mieux preparees et equipees pour cette dimension de 
leur mandat, et nous devons tous apporter notre pierre 
a cet edifice. Les Pays-Bas depechent en ce moment 
une unite de soldats de la paix au Mali, et deploient des 
specialistes de la protection des civils et de la question 
de la violence sexuelle et sexiste au sein de plusieurs 
missions des Nations Unies. 

Troisiemement, le Conseil de securite doit agir 
avec determination lorsque des civils sont en danger. 
Au Soudan du Sud, le Conseil s’est montre uni et 
rapide. Il est crucial que le Conseil de securite adopte 
le projet de resolution sur l'acces humanitaire en Syrie. 
Nous sommes gravement preoccupes par la situation 
a Homs et nous demandons a ce que les organisations 
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humanitaires soient autorisees a acceder a toutes les 
zones assiegees en Syrie. En outre, mon gouvernement 
appuie les initiatives visant a amener les membres 
permanents du Conseil a restreindre volontairement 
l’utilisation de leur droit de veto dans les situations ou 
se sont produites des atrocites massives. 

J’en viens maintenant a mon dernier point : la 
responsabilisation. Les auteurs de crimes ne doivent 
evidemment pas rester impunis, et la responsabilisation 
est egalement cruciale pour son effet preventif. Nous 
estimons que le Conseil doit saisir la Cour penale 
internationale (CPI) de la situation en Syrie et des crimes 
qui y sont commis. Dans cette perspective, les Pays-Bas 
appuient l’action du Centre de La Haye pour la justice 
et la responsabilisation en Syrie, dans la conviction que 
meme si le monde est actuellement impuissant a mettre 
un terme a la tragedie, il est necessaire de jeter les 
bases qui permettront de traduire en justice les auteurs 
des atrocites qui ont ete commises en Syrie des que le 
pays aura retrouve une stability suffisante. Le Conseil 
pourrait recourir plus regulierement a son pouvoir 
d’imposer des sanctions ou de renvoyer une situation a 
la CPI. Ce serait un puissant message a l’adresse des 
auteurs de ces crimes. 

Ensemble, nous pouvons done parvenir a mettre 
en pratique le concept de la protection des civils. De 
notre point de vue, il serait indique a cet egard que le 
Groupe d’experts sur la protection des civils du Conseil 
intensifie ses travaux et son interaction avec le reste des 
Etats Membres. La protection des civils dans les conflits 
armes est un objectif fondamental auquel nous devons 
tous travailler ensemble, sans relache, et le Royaume 
des Pays-Bas est pret a participer a cet effort. 

La Presidente (jparle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Kazakhstan. 

M. Rakhmetullin (Kazakhstan) (parle en 
anglais ): Tout d’abord, je voudrais remercier la Lituanie 
d’avoir convoque le present debat public sur l’important 
theme de la protection civile, ainsi que les orateurs qui 
nous ont fait le point sur les problemes rencontres et les 
defis a relever dans le cadre de la protection des civils. 
Je voudrais aussi saluer l’excellent travail accompli par 
le Departement des operations de maintien de la paix 
(DOMP) et par les Casques bleus, qui risquent leur vie 
pour la cause de la paix et de la securite. 

Je limiterai mes observations a l’experience tiree 
du deploiement et autres interventions des contingents du 
Kazakhstan en Iraq, ainsi qu’a notre futur deploiement 


dans quelques mois dans les missions au Liberia, en 
Cote d’Ivoire, au Sahara occidental et en Haiti. 

Certes, il est manifeste que le maintien de la paix 
et la protection des civils relevent de la responsabilite 
et du mandat communs du Conseil de securite, du 
DOMP, du Departement de l’appui aux missions, des 
pays fournisseurs d’effectifs militaires et de police, des 
Casques eux-memes sur le terrain et, plus important, 
du pays hote, mais on se rend compte souvent qu’une 
cooperation adequate et une clarte sur le plan pratique 
dans la mise en oeuvre des mandats n’ont pas toujours 
ete possibles. Cela s’explique par les perceptions et les 
points de vue geopolitiques divergents des membres 
du Conseil de securite, des parties impliquees dans le 
conflit et des acteurs sur le terrain. C’est pourquoi de 
meilleures comprehension, interpretation et application 
de la resolution 1894 (2009) sont absolument necessaires 
au moyen d’une plus grande cohesion entre mandats, 
intentions et attentes, surtout quand la protection des 
civils necessite le recours a la force. 

La nature multidimensionnelle des operations de 
maintien de la paix contemporaines, avec des mandats 
et des composantes politique, militaire, humanitaire et 
des droits de Thomme operant sous l’egide d’une seule 
mission des Nations Unies, est une evolution dont il faut 
se feliciter qui cree des synergies positives et facilite la 
prise de decisions sur l’amelioration de la protection des 
civils. En revanche, nous courons le risque de confondre 
les roles et de diluer les responsabilites, surtout entre 
Taction humanitaire, l’enquete judiciaire et la fourniture 
des services de securite a travers une presence armee, 
toutes choses qui requierent notre attention a l’avenir. 

Nous constatons avec plaisir que le DOMP, 
de concert avec le Comite international de la Croix- 
Rouge, les organismes d’aide humanitaire et les pays 
fournisseurs d’effectifs militaires et de police, s’efforce 
d’elaborer un cadre conceptuel pour clarifier les roles 
et les responsabilites des differentes composantes d’une 
mission. En outre, lorsque les forces des Nations Unies 
sont entrainees dans le conflit arme, il est manifeste que 
les operations militaires doivent etre regies par le droit 
international humanitaire, auquel doivent se conformer 
toutes les parties au conflit arme, y compris les forces 
des Nations Unies. 

La protection des civils est complexe et requiert 
des dispositions multidimensionnelles ainsi que diverses 
competences et qualifications pour chaque groupe 
vulnerable : femmes et enfants victimes d’horribles 
atrocites; enfants soldats; survivants deplaces par la 
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force ou qui, parce que n’ayantpas d’autre choix, trouvent 
refuge dans des camps ou its sont souvent sans defense 
face aux attaques armees et au harcelement; victimes 
mutilees par les mines et autres munitions aveugles; 
et les personnes qui perissent des effets indirects d’un 
conflit arme, comme la maladie, la malnutrition et 
la famine. Avec le temps, chaque mission doit done 
comporter differents acteurs, et ce dans toutes les 
phases du processus - de la planification a l’execution, et 
notamment garantir la participation active des femmes. 

Entretenir de bonnes relations avec le pays hote est 
essentiel, surtout dans les situations ou le gouvernement 
hote interdit aux Casques bleus d’entrer dans le pays ou 
decide de les expulser avant l’expiration de leur mandat, 
compromettant ainsi la surete des populations civiles. 

Ma delegation se felicite vivement des innovations 
operationnelles apportees dans un certain nomhre 
de missions, comme la Mission de l’Organisation des 
Nations Unies pour la stabilisation en Republique 
democratique du Congo, malgre des moyens limites et 
un environnement securitaire difficile. Ces operations 
ont de plus en plus cree - et utilise - des bases 
operationnelles mobiles, des unites d’intervention rapide 
et des dispositifs d’alerte rapide pour prevoir, prevenir 
ou dissuader la violence contre les civils ou intervenir 
rapidement pour y mettre fin. De tels exemples meritent 
d’etre reproduits. 

La taille des missions, les effectifs autorises, 
les ressources et materiel appropries, surtout dans les 
zones eloignees, les competences du personnel et son 
engagement et la cooperation entre les parties sont 
des facteurs qui renforcent la credibility de chaque 
mission - plus elle est grande, et plus efficace sera la 
protection des civils contre les attaques armees, qu’elles 
soient le fait des forces gouvernementales ou des forces 
rebelles. Les Etats Membres de l’Organisation des 
Nations Unies sont par consequent instamment pries de 
faire de plus importantes contributions et de renforcer 
les capacites des operations de maintien de la paix et de 
leur fournir une assistance technique, et de permettre a 
la Commission de consolidation de la paix et au Bureau 
d’appui a la consolidation de la paix de s’acquitter 
pleinement de leurs taches. 

Le Kazakhstan, qui est candidat a un siege non 
permanent au Conseil de securite pour 2017 et 2018, 
est determine a ceuvrer de concert avec la communaute 
internationale pour appuyer le DOMP et renforcer sa 
capacite et celle du Conseil de securite a remplir leurs 
mandats de maintien de la paix et de la securite. 


La Presidente {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Cuba. 

M. Reyes Rodriguez (Cuba) (parle en espagnol ): 
Nous remercions le Secretaire general de la presentation 
de son dixieme rapport sur la protection des civils en 
periode de conflit arme (S/2013/689). Nous sommes 
d’accord avec sa conclusion selon laquelle l’etat actuel 
de la protection ne laisse guere de place a l’optimisme. 

Cuba convient qu’il faut proteger les civils 
en periode de conflit arme, conformement au droit 
international, en particulier le droit international 
humanitaire consacre dans les Conventions de Geneve 
et dans leurs Protocoles additionnels. 

Nous sommes a la veille du soixante-dixieme 
anniversaire de la creation de l’Organisation, fruit 
de la decision resolue de ses peuples de preserver les 
generations futures du fleau de la guerre. Nous avons 
certes reussi a empecher une troisieme mondiale, mais 
nous n’avons pas toujours su eviter les guerres. C’est 
une tache dont l’Organisation doit encore s’acquitter, et 
qui est de la responsabilite de tous ses Etats Membres. 
Rien ne justifie l’assassinat de personnes innocentes, et 
Cuba condamne dans les termes les plus vifs des tels 
actes ou qu’ils se produisent. Nous condamnons aussi 
le genocide au nom de la paix ou au motif fallacieux de 
proteger les civils pour dissimuler le veritable objectif 
qui est de renverser un ordre politique, economique 
et social que les peuples victimes degression ont 
decide de mettre en place pour exercer leur autorite 
souveraine, conformement aux principes enonces dans 
la Charte des Nations Unies et dans l’exercice de leur 
autodetermination. 

En tant qu’Etats Membres de l’Organisation des 
Nations Unies, nous devons agir de fa<;on decisive pour 
prevenir les conflits. Empecher qu’ils eclatent est le 
moyen le plus sur et le moins couteux de proteger les 
civils. En tant qu’Etats Membres, nous devons nous en 
tenir strictement a la Charte des Nations Unies, et surtout 
respecter les buts et principes qui y sont enonces; nous 
ne devons pas fomenter des conflits ou les alimenter 
lorsque, inevitablement, ils eclatent. La quete de la paix 
et sa consolidation, une fois instauree, doivent etre le 
principal objectif lorsqu’un conflit eclate. Les forces 
de paix des Nations Unies doivent consacrer tous leurs 
efforts et ressources a la realisation de ces objectifs. 

Rien ne justifie que les depenses militaires 
dans le monde continuent d’atteindre des chiffres 
astronomiques. Aujourd’hui, ces depenses s’elevent 
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a 1750 milliards de dollars, ce qui equivaut a 2,5 % du 
produit interieur brut mondial. La course aux armements 
ne ralentit pas. Bien au contraire, nous voyons chaque 
jour apparaitre de nouveaux types d’armes encore plus 
sophistiquees. Contre qui seront utilisees ces armes? 
Sont-elles destinees a proteger les civils? Les guerres 
en Afghanistan, en Iraq et en Libye, pour ne citer que 
ces exemples, montrent que tel n’est pas le cas. Dans 
ces guerres, les civils representent plus de 90% des 
victimes. 

Les operations de maintien de la paix des Nations 
Unies, enparticulier celles qui sontmandatees de proteger 
les civils, doivent etre guidees par les principes enonces 
dans la Charte et ne doivent en aucune circonstance 
devenir un moyen pour provoquer des changements de 
gouvernement ou realiser des interventions militaires. 
C’est a l’Etat hote de l’operation de maintien de la paix 
qu’incombe au premier chef la responsabilite de la 
protection des civils. C’est pourquoi les mandats des 
forces de paix des Nations Unies doivent etre executes 
sans prejudice de la responsabilite de l’Etat hote. 

II importe de rappeler que c’est a l’Assemblee 
generale qu’il revient principalement d’elaborer les 
concepts et les politiques et de decider des aspects 
budgetaires des operations de maintien de la paix. A 
cet egard, le Comite special des operations de maintien 
de la paix est le seul forum des Nations Unies mandate 
pour mener un examen complet des questions bees 
aux operations de maintien de la paix sous tous leurs 
aspects. 

Ses recommandations englobent la question de 
la protection des civils et sont fort pertinentes pour le 
debat de ce jour. 

La coordination entre les Etats qui accueillent 
sur leur sol des operations de maintien de la paix des 
Nations Unies et les pays fournisseurs de contingents 
et d’effectifs de police est indispensable. Le Secretaire 
general le mentionne dans son rapport, de meme qu’il 
souligne comment les mandats de certaines operations 
sur le terrain ont evolue pour autoriser des actions 
offensives. II s’agit la d’un point delicat et controversy, 
compte tenu des principes de base regissant le 
fonctionnement des missions de maintien de la paix de 
l’Organisation depuis leur creation, a savoir le respect 
de l’egalite souveraine, de l’independance politique et 
de l’integrite territoriale de tous les Etats, et la non- 
ingerence dans leurs affaires interieures. Les Etats 
Membres doivent veiller a ce que ces principes soient 


scrupuleusement respectes, et a supprimer le cas echeant 
toute entrave a leur application. 

Nous partageons la preoccupation du Secretaire 
general a propos de l’utilisation des nouvelles 
technologies, en particulier d’engins sans pilote 
telecommandes et de systemes dits d’armes autonomes. 
Si nous voulons vraiment prendre des mesures pour 
proteger les civils dans les conflits armes, nous devons 
imperativement prendre en consideration ces elements. 
L’Assemblee generale doit en discuter et empecher que 
ces technologies soient utilisees pour commettre des 
executions extrajudiciaires et d’autres crimes contre 
des civils innocents. En outre, les responsables doivent 
etre traduits en justice et repondre de leurs crimes. Le 
Conseil de securite ne saurait rester en retrait sur ces 
questions. 

Cependant, le rapport du Secretaire general reste 
une fois encore silencieux sur les dangers que posent 
les armes nucleaires, malgre le fait que certains Etats 
dotes d’armes nucleaires soient prets a s’en servir, et ce, 
meme dans des conflits traditionnels. La communaute 
internationale doit redoubler d’efforts pour parvenir 
definitivement a un monde exempt d’armes nucleaires, 
seule solution durable face a l’immense menace 
qu’elles representent. Le 26 septembre prochain, nous 
celebrerons la premiere Journee internationale pour 
l’elimination totale des armes nucleaires, proclamee 
par l’Assemblee generale dans sa resolution 68/32. Les 
consequences humanitaires de ces armes font partie du 
probleme, et Cuba preconise qu’elles soient traitees avec 
la meme vigueur. 

On ne peut pas plaider en faveur de la protection 
effective des civils en periode de conflit et defendre en 
meme temps l’emploi des armes nucleaires au nom de 
doctrines militaires. On ne peut pas plaider en faveur de 
la protection effective des civils en periode de conflit et 
d’un autre cote attiser les conflits armes en fournissant 
des armes a des acteurs non etatiques, comme c’est le 
cas a l’heure actuelle en Syrie. On ne peut pas plaider en 
faveur de la protection effective des civils en periode de 
conflit et etre parallelement le complice des crimes qui 
sont commis contre les Palestiniens et les autres peuples 
arabes sous occupation. 

La region de l’Amerique latine et des Caraibes se 
trouve a l’avant-garde de la promotion de la paix et du 
reglement pacifique des differends. II y a quelques jours 
a peine, le 29 janvier, les dirigeants des Etats membres 
de la Communaute des Etats d’Amerique latine et 
des Caraibes, reunis lors du deuxieme Sommet de la 
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Communaute a La Havane, ont proclame l’Amerique 
latine et les Caraibes zone de paix, dans le cadre 
d’un processus global visant a eliminer pour toujours 
la menace ou l’emploi de la force comme moyen de 
regler les conflits, les inegalites sociales, la pauvrete, 
l’analphabetisme et le manque d’acces gratuit et universel 
aux services de base tels la sante et l’education, dans le 
but de creer un monde dans lequel priment la solidarity 
et la cooperation entre nos peuples afin de parvenir a 
la prosperity, et de de faire de notre region une region 
ou les droits de l’homme sont defendus et proteges, y 
compris le droit au developpement, a la liberte et a la 
dignite pour tous les citoyens. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Bresil. 

M. Patriota (Bresil) {parle en anglais) : Je vous 
remercie, Madame la Presidente, d’avoir organise 
cet important et opportun debat sur la protection des 
civils en periode de conflit arme. Je tiens egalement 
a remercier la Haut-Commissaire Navi Pillay, les 
Secretaires generaux adjoints Valerie Amos et Herve 
Ladsous, ainsi que le Directeur general Yves Daccord, 
de leurs exposes. 

Le Bresil est resolument convaincu que la 
prevention des conflits est l’un des moyens les plus 
efficaces de proteger les civils. La communaute 
internationale doit avant tout etre mue par l’objectif 
consistant a eviter les risques de conflit arme et les 
couts humains qui en decoulent. Dans les situations 
de conflit, la diplomatic doit etre prioritaire et la force 
doit demeurer l’ultime recours. Comme la communaute 
internationale a pu le constater dans nombre des 
crises auxquelles elle a du faire face, le mirage de la 
solution militaire degenere souvent en un cauchemar de 
souffrances encore plus grandes pour les civils. 

Lorsque des mesures coercitives sont a envisager, 
le recours a la force doit etre aussi modere que possible 
afin d’eviter de porter prejudice aux civils, qui doivent 
etre proteges. C’est pourquoi le Bresil estime que la 
communaute internationale ne doit pas seulement 
s’acquitter de sa responsabilite de proteger les civils, 
mais doit le faire de maniere responsable. 

Par ailleurs, nous avons deja eu l’occasion de le 
dire, nous considerons que, pour creer un environnement 
plus stable pour les civils, il est indispensable de 
s’attaquer aux causes profondes des conflits. Les 
problemes socioeconomiques sont des facteurs 
potentiels de conflit. II est imperatif d’adopter une 


demarche globale pour parvenir a des solutions durables 
et, partant, a la protection a long terme des civils. En 
outre, dans un monde ou subsistent des milliers d’armes 
nucleaires, les civils ne seront reellement proteges et en 
securite que lorsqu’il y aura un veritable desarmement 
nucleaire. 

Comme le souligne a juste titre le document de 
reflexion (S/2014/74, annexe) prepare par la Lituanie, 
l’annee 2014 marque le quinzieme anniversaire de 
l’engagement officiel du Conseil de security dans la 
protection des civils. L’ONU a, depuis lors, accompli 
des progres considerables dans ce domaine, a la fois au 
sein du Conseil et dans d’autres instances. Les mandats 
de protection sont desormais consideres comme un 
aspect essentiel des operations de maintien de la paix. La 
communaute internationale reconnait qu’il est de notre 
responsabilite collective de proteger les civils contre le 
fleau des conflits. Les engagements qu’ont pris tous les 
Etats Membres vis-a-vis de la Charte des Nations Unies 
et de la Declaration universelle des droits de l’homme 
doivent etre honores. 

Cependant, comme l’a souligne le Secretaire 
general dans son dernier rapport (S/2013/689), l’etat 
actuel de la protection des civils ne laisse guere de 
place a l’optimisme, etant donne les violations graves 
signalees en Afghanistan, en Iraq, en Syrie, en 
Republique centrafricaine, en Republique democratique 
du Congo, dans les territoires palestiniens occupes et 
ailleurs. II est clair que, dans de nombreux cas, le choix 
d’une approche militaire pour instaurer la paix et la 
stability, dans le but de fournir une meilleure protection 
aux civils, n’a pas donne de resultats satisfaisants tant 
sur le plan moral que du point de vue de la security. Cela 
ne fait que renforcer notre responsabilite de donner la 
priority a la mediation, a la diplomatic et a la negociation. 
Si nous pensons vraiment ce que nous disons quand 
nous adoptons des textes affirmant qu’il n’y a pas de 
solution militaire a une situation donnee, nous devons 
agir en consequence et investir davantage de ressources 
dans la mediation et la diplomatic preventive. 

Dans les operations de maintien de la paix, la 
protection des civils devrait etre consideree comme 
une tache multidimensionnelle dont doivent s’acquitter 
toutes les composantes de la mission sur le terrain, de 
meme que le Departement des operations de maintien 
de la paix et le Departement de l’appui aux missions, 
au Siege. Je voudrais egalement rappeler qu’on assiste 
actuellement a une evolution de certaines notions 
fondamentales du maintien de la paix. L’autorisation de 
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mandats plus « muscles » et d’operations plus offensives, 
susceptibles de presenter des risques graves pour la 
protection des civils, necessite une planification et une 
formation encore plus grandes et plus scrupuleuses. 
II est egalement fondamental de veiller a ce que les 
missions de maintien de la paix aient les capacites et 
les ressources suffisantes pour s’acquitter de leurs 
responsabilites de protection aussi efficacement que 
possible. Trop de missions manquent du materiel, du 
personnel ou des moyens necessaires pour proteger 
convenablement les civils. 

L’imperatif humanitaire qui doit guider l’ONU 
suppose que la protection des civils soit assuree de 
maniere universelle et non selective. II convient de 
rappeler, a cet egard, que les efforts multilateraux 
doivent se conformer au droit international des droits 
de l’homme et au droit international humanitaire, y 
compris dans le cadre de la lutte contre le terrorisme. 

Nous devons aussi nous pencher sur l’utilisation 
des nouvelles technologies d’armement, en particulier 
l’utilisation de drones. Comme le Secretaire general 
l’a souligne dans son rapport, l’utilisation de ces 
technologies pose la question importante du 

« respect du droit international des droits 
de Fhomme et des principes de droit international 
humanitaire de discrimination, de proportionnalite et 
de precaution » (S/2013/689, par. 26). 

Le Comite international de la Croix-Rouge a 
egalement souligne qu’il n’y avait aucun doute quant au 
fait que le droit international humanitaire s’applique aux 
nouvelles armes et a toutes les nouvelles technologies 
utilisees pour faire la guerre. 

On ne doit pas sous-estimer les problemes que 
posent l’utilisation de ces nouveaux systemes d’armes 
autonomes et leur deployment extraterritorial, lequel, en 
particulier s’ils sont armes, peut constituer une violation 
de la souverainete de l’espace aerien, notamment dans 
les regions situees hors de zones de conflit. 

II fautprendre en consideration plusieurs elements, 
comme le fait que l’utilisation des drones armes expose 
les pays, les communautes, les families et les individus 
pris pour cible a un degre eleve de vulnerability 
asymetrique, au mepris du droit international, du droit 
international humanitaire et des droits de l’homme. 

En examinant la question de la protection des 
civils, il convient egalement de noter qu’imposer des 
sanctions peut avoir une incidence tres negative sur 


les conditions de vie des populations civiles, sans 
necessairement contribuer a regler la crise. En fait, 
imposer des sanctions economiques a la hate peut 
exacerber des situations preoccupantes, au lieu de 
contribuer a leur reglement. Dans de nombreux cas, les 
sanctions creent une logique de punition et d’isolement, 
au lieu d’une dynamique de dialogue et de persuasion. 
La situation en Syrie est un bon exemple a cet egard. La 
communaute internationale n’est toujours pas parvenue 
a un accord permettant de mettre fin a la fourniture 
des armes aux parties au conflit, ce qui contribuerait 
considerablement a proteger les civils et serait un 
message clair indiquant qu’il n’y a pas de solution 
militaire au conflit. Dans le meme temps, certains 
Etats ont decide d’adopter des sanctions economiques 
unilaterales, qui, comme l’a demontre la commission 
d’enquete internationale independante sur la Republique 
arabe syrienne mise en place par le Conseil des droits 
de l’homme, ont eu des consequences nefastes pour la 
population civile syrienne. 

Le Bresil estime que la cinquieme edition de 
l’aide-memoire redigee par le Bureau de la coordination 
des affaires humanitaires et adoptee par le Conseil 
(S/PRST/2014/3, annexe) aujourd’hui est un guide utile 
et pratique base sur les le?ons apprises. Nous esperons 
que ce document contribuera a ameliorer la mise en 
oeuvre concrete des decisions du Conseil relatives a 
la protection des civils en periode de conflit arme. Le 
Conseil peut compter sur l’appui du Bresil en vue de la 
realisation de cet objectif. 

La Presidente (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Botswana. 

M. Nkoloi (Botswana) (parle en anglais ): Je tiens 
a feliciter la Lituanie de son accession a la presidence du 
Conseil de securite pour le mois de fevrier et d’avoir 
organise le present debat. Nous saluons les exposes de 
la Haut-Commissaire des Nations Unies aux droits de 
l’homme, de la Secretaire generate adjointe aux affaires 
humanitaires et Coordonnatrice des secours d’urgence 
et du Secretaire general adjoint aux operations de 
maintien de la paix. 

Nous voudrions remercier le Secretaire general 
de son dernier rapport sur la protection des civils en 
periode de conflit arme (S/2013/689), sur lequel se base 
notre debat d’aujourd’hui. 

Le Botswana attache beaucoup d’importance a la 
protection des civils en periode de conflit arme. Notre 
contribution au debat sur cette thematique, notamment 
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sur le maintien de la paix et sur la meilleure fagon 
d’aider les gouvernements a proteger leurs propres 
populations, demeure une haute priorite pour ma 
delegation. Nous restons attaches a la promotion et au 
respect des principes humanitaires, conformement au 
droit international humanitaire et au droit des droits de 
l’homme. Nous estimons que c’est la meilleure fagon 
d’assurer une fourniture efficace de l’aide humanitaire 
et de creer l’espace necessaire pour atteindre les 
populations vulnerables dans les situations de conflit. 
A cette fin, nous reiterons notre conviction de longue 
date, partagee par beaucoup d’autres, que c’est aux 
Etats qu’incombe au premier chef la responsabilite 
de proteger leurs populations contre le genocide, le 
nettoyage ethnique, les crimes de guerre et les crimes 
contre Phumanite. 

La promotion de l’etablissement des 
responsabilites pour les violations des droits de l’homme 
et de l’acces a la justice reste egalement une question 
prioritaire pour ma delegation. Le Botswana se joint au 
reste de la communaute internationale pour condamner 
les violations persistantes des droits de l’homme sur 
divers champs de bataille a travers le monde, ou des 
civils innocents sont tues impitoyablement par les 
factions belligerantes. II est decourageant que les 
auteurs de ces crimes continuent de porter atteinte au 
droit international humanitaire et au droit des droits de 
l’homme par leurs faits et gestes. 

Le Botswana, qui est un ami et un defenseur de 
la Cour penale internationale, s’est engage a respecter 
l’etat de droit, et nous avons foi en cette institution 
en tant que tribunal international de dernier recours. 
Nous sommes toujours preoccupes par le fait que des 
centaines d’auteurs de violations des droits de l’homme 
soient toujours en fuite, entravant le cours de la 
justice et mettant en danger des femmes et des enfants 
innocents. Nous appelons la Cour penale internationale 
et l’ONU, par l’intermediaire de ses missions de 
maintien de la paix, a collaborer et a coordonner leurs 
efforts pour traquer et arreter les auteurs de violations 
des droits de l’homme et engager des enquetes a leur 
sujet. Nous estimons que cette synergie contribuera 
considerablement a renforcer le systeme de la justice 
penale internationale et a donner un visage humain aux 
victimes. A notre avis, la communaute internationale, 
qui represente un monde epris de paix, a l’obligation et 
la responsabilite morales d’intensifier ses efforts pour 
proteger les civils innocents, en particulier les femmes 
et les enfants, qui sont souvent victimes d’actes de 
torture, de viols et d’autres formes de violence sexuelle. 


Pour ce qui est du rapport du Secretaire general, 
ma delegation prend note des cinq grands imperatifs 
pour le renforcement de la protection des civils. Nous 
notons que plusieurs initiatives ont ete prises a cet egard. 
Nous prenons egalement note du fait que le rapport 
attire l’attention sur les preoccupations exprimees 
par un nombre croissant d’Etats sur l’emergence et 
l’utilisation d’armes explosives dans les zones peuplees. 
Nous partageons l’avis du Secretaire general qu’il faut 
renforcer davantage la protection des civils contre 
l’utilisation de ces armes et que les parties a un conflit 
doivent s’abstenir de les utiliser. 

En ce qui concerne le role des missions de 
maintien de la paix et des autres missions, nous prenons 
note du fait que le deploiement des operations de 
maintien de la paix et des missions politiques speciales 
dans de nombreux pays a travers le monde reste l’une 
des mesures les plus importantes prises par le Conseil 
de securite. Le nombre eleve de ces missions illustre a 
quel point elles jouent un role important dans le maintien 
de la paix et la securite internationales. Nous sommes 
conscients que le personnel de maintien de la paix 
exerce ses activites dans des environnements complexes 
et violents. Nous partageons egalement le point de vue 
selon lequel il faut s’attacher et s’employer a renforcer 
les capacites des missions. Pour ce faire, nous estimons 
que la formation permanente et le renforcement des 
capacites du personnel avant le deploiement constituent 
des imperatifs. 

Le Botswana estime qu’un acces humanitaire 
rapide et sans entrave est l’une des conditions prealables 
primordiales pour que les interventions humanitaires 
puissent sauver la vie de civils. Cependant, nous prenons 
note avec regret des contraintes qui continuent d’entraver 
faction humanitaire dans plusieurs situations, tel que 
Pindique le rapport, notamment les entraves a la liberte 
de circulation et les violences visant les travailleurs 
humanitaires. 

En ce qui concerne la responsabilisation pour les 
crimes de guerre et les violations des droits de l’homme 
et du droit humanitaire, nous prenons note de mesures 
importantes prises par certains Etats, mais nous 
estimons qu’il faut en faire davantage pour appuyer les 
recommandations du Secretaire general a cet egard. 

Enfin, je voudrais reiterer l’appui du Botswana 
aux efforts de la communaute internationale pour 
proteger les civils innocents. Je tiens a souligner 
Pimportance de consolider et de garantir le respect des 
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cadres normatifs existants en matiere de protection des 
civils dans divers pays. 

Pour terminer, nous appuyons les efforts visant 
a renforcer la coordination et la cooperation au sein de 
l’architecture de consolidation de la paix des Nations 
Unies, ainsi qu’avec d’autres acteurs dans le domaine 
de la consolidation de la paix, afin de promouvoir des 
interventions dans les Etats fragiles et touches par des 
conflits. 

La Presidente {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Turquie. 

M. Eler (Turquie) (parle en anglais ) : Je voudrais 
remercier la presidence lituanienne d’avoir organise cet 
important debat. 

Des progres importants ont ete faits pour 
ameliorer le cadre de protection des civils depuis les 
genocides survenus au Rwanda et a Srebrenica, de 
veritables tragedies humaines. La necessity de proteger 
et d’aider les civils touches par les conflits armes a 
ete mise en relief dans de nombreuses resolutions du 
Conseil de securite depuis 1999. Le dernier rapport du 
Secretaire general (S/2013/689), les recommandations 
formulees par le Groupe d’examen interne de Taction 
des Nations Unies a Sri Lanka et le plan d’action « Les 
droits avant tout » sont autant d’exemples recents qui 
ont contribue a Elaboration d’un cadre conceptuel et 
normatif en matiere de protection des civils. II faut 
maintenant etudier les moyens de mettre ce cadre en 
pratique. 

Neanmoins, le nombre de victimes civiles ne 
cesse d’augmenter, comme on a pu notamment le 
constater tout recemment et avec beaucoup d’inquietude 
en Afghanistan, en Republique centrafricaine et au 
Soudan du Sud. Le rapport du Secretaire general met en 
exergue les multiples defis qui se presentent en Syrie, 
allant des attaques visant des civils aux deces de civils 
resultant des deplacements, en passant par 1’absence et 
le refus arbitraire de faeces humanitaire, l’utilisation 
d’armes explosives dans les zones peuplees, le recours 
aveugle aux armes lourdes et aux bombardements 
aeriens, les executions sommaires et extrajudiciaires, 
les disparitions forcees et les attaques contre les ecoles, 
les hopitaux et d’autres etablissements publics, entre 
autres choses. 

Les missions de maintien de la paix et les 
autres missions jouent un role essentiel en matiere de 
protection des civils en periode de conflit. II est grand 
temps d’elaborer des strategies generates coherentes 


et efficaces pour remedier a la situation des civils en 
periode de conflit arme, qui ne cesse de se deteriorer. 
Ces strategies devraient egalement tenir compte de 
revolution du contexte international et de nouvelles 
realites sur le terrain. 

C’est aux Etats qu’il incombe au premier chef 
de proteger les civils. Les parties au conflit doivent 
respecter les principes humanitaires et les droits de 
l’homme et s’acquitter de leurs obligations au titre du 
droit international humanitaire et du droit des droits de 
l’homme, faire respecter le principe de responsabilite 
et fournir l’appui et les services necessaires a ceux qui 
souffrent ou qui ont souffert dans des situations de 
conflit. L’ONU et la communaute internationale doivent 
les aider a s’acquitter de cette lourde tache, leur fournir 
un appui au renforcement des capacites et a la fourniture 
des ressources disponibles lorsque cela est necessaire, 
sur demande, et de prendre les mesures necessaires 
quand les acteurs assumant la responsabilite principale 
ne le font pas. 

La surveillance et la divulgation de l’information 
comptent parmi les contributions les plus importantes 
que les operations de maintien de la paix et autres 
missions peuvent apporter, en particulier dans le 
cadre de missions sur le terrain ou quand faeces pose 
probleme. Les missions menees par l’ONU et d’autres 
acteurs peuvent etre des sources d’information fiable, 
ce qui peut amener a une prise de conscience ainsi qu’a 
une meilleure planification, protection et intervention. 
Cela accroit l’importance d’une divulgation objective, 
coherente et responsable de l’information. De ce 
point de vue, nous appuyons pleinement les missions 
d’etablissement des faits et les commissions d’enquete 
et nous considerons que nous devrions pouvoir mettre 
davantage a profit leurs resultats. A cet effet, les Etats 
doivent assurer une liberte d’acces totale aux missions 
autorisees aux fins d’observation et de divulgation de 
l’information. 

En outre, l’ONU, ses missions et organismes 
peuvent jouer un important role de coordination des 
activites des nombreux acteurs impliques, ce qui 
pourrait contribuer a l’execution des mandats de 
protection des civils. Pour que les missions des Nations 
Unies et les operations de maintien de la paix atteignent 
ces objectifs, il est essentiel qu’elles beneficient de 
l’appui, du materiel et des ressources necessaires. 

Les categories defavorisees de la population, 
notamment les femmes, les enfants, les personnes 
handicapees et les personnes agees, doivent se voir 
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accorder une attention particuliere dans le cadre de la 
definition des mandats et des strategies de protection 
des civils, ainsi que pour ce qui est des programmes de 
formation des effectifs militaires, des agents de police et 
du personnel civil. La prevention de la violence sexuelle 
et sexiste en periode de conflit ainsi que la fourniture de 
services aux victimes de cette violence doit beneficier 
d’une attention prioritaire. 

II est absolument necessaire, au moment de mettre 
au point de telles strategies, d’ecouter plus attentivement 
les pays de la region concernee et les organisations 
regionales, les pays fournisseurs de contingents et les 
autres acteurs competents travaillant dans des zones 
de crise. Dans son rapport (S/2013/689), le Secretaire 
general souligne le caractere global et transversal des 
efforts lies a la protection des civils et le fait qu’il faut 
rassembler differents acteurs a cet effet. Les dispositifs 
de mediation et autres mecanismes de prevention des 
conflits doivent etre pleinement utilises. Ainsi, nous 
accueillons avec satisfaction la partie pertinente du 
document de reflexion (S/2014/74, annexe) preparee 
par la presidence lituanienne, qui souligne la necessite 
de consulter divers acteurs en ce qui concerne la mise 
en oeuvre d’activites liees a la protection des civils et 
au-dela. 

Pour executer pleinement les mandats de 
protection des civils, le ferme appui de la communaute 
internationale est essentiel. La crise syrienne, qui a 
entraine la mort de milliers de civils, sous nos yeux, est 
un rappel triste et frappant de l’importance de Punite et 
d’une action conjointe immediate. 

Pour terminer, je tiens a remercier le personnel 
laborieux de l’ONU, dont les efforts courageux et 
inlassables contribuent a empecher que des milliers de 
civils meurent chaque jour dans le monde. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’lrlande. 

M. Donoghue (Irlande) {parle en anglais ) : Tout 
d’abord, ma delegation s’associe a la declaration faite 
au nom de TUnion europeenne et de ses Etats membres. 

Dans son dernier rapport sur la protection des civils 
en periode de conflit arme (S/2013/689), le Secretaire 
general conclut que l’etat actuel de la protection des 
civils ne laisse guere de place a Toptimisme. Son 
rapport decrit en des termes saisissants la violence, 
l’insecurite et les violations des droits de l’homme qui 
caracterisent actuellement l’Afghanistan, la Republique 


centrafricaine, Test de la Republique democratique du 
Congo, l’lraq, le Mali, le Soudan du Sud et la Syrie. 

Bien que ces conflits et ces contextes d’insecurite 
aient leurs propres particularity, ils ont au moins un 
element en commun : les civils sont les plus durement 
touches par les souffrances infligees et represented la 
grande majorite des victimes. 

La responsabilite de la protection des civils 
incombe au premier chef, bien entendu, aux parties a un 
conflit. Neanmoins, les soldats de la paix des Nations 
Unies jouent un role decisif. La protection des civils pris 
au piege de la guerre est au cceur de ce que TONU fait 
et defend. Comme il a ete indique dans la declaration 
faite au nom de TUnion europeenne et de ses Etats 
membres, la protection des civils doit etre le parametre 
de reference pour evaluer Tefficacite des operations de 
maintien de la paix des Nations Unies. 

Dans son rapport, date du 22 novembre 2013, le 
Secretaire general exhorte les Etats Membres a s’assurer 
que les soldats de la paix qu’ils affectent a des missions 
regoivent avant leur deployment une formation sur les 
normes des Nations Unies en matiere de protection des 
civils et a fournir des ressources importantes telles que 
des moyens de mobilite aerienne et d’alerte rapide. 

Nous avons vu les resultats obtenuspar 3 000 soldats 
sud-africains, tanzaniens et malawiens au sein de la 
Brigade d’intervention de la Force sous commandement 
de la Mission de l’Organisation des Nations Unies pour 
la stabilisation en Republique democratique du Congo. 
Pour completer les deployments operes par les pays qui 
fournissent habituellement d’importants contingents, le 
Secretariat doit faire un effort concerte pour augmenter 
le nombre de fournisseurs de contingents. Le Conseil de 
securite et le Secretariat doivent s’employer a ameliorer 
les echanges avec tous les fournisseurs de contingents, 
conformement a la note du President (S/2013/630) 
d’octobre dernier. 

Cette annee marque le vingtieme anniversaire 
du genocide au Rwanda. Cela fait egalement 15 ans que 
la resolution 1265 (1999) a ete adoptee. Durant cette 
periode, nous avons observe un certain nombre de faits 
positifs relatifs au role joue par les soldats de la paix 
des Nations Unies dans la protection des civils. II s’agit 
notamment de l’integration accrue de la protection des 
civils dans les mandats des missions de maintien de la 
paix des Nations Unies; des ameliorations apportees a 
la capacite de ces missions, y compris la creation de 
postes de conseillers pour la protection des femmes et 
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d’equipes mobiles pour les droits de I’homme; et du role 
plus important joue par des organisations regionales 
dans la prevention des violations du droit international 
humanitaire et pour y mettre un frein. 

Cependant, des problemes importants demeurent. 
La frequence et l’ampleur des conflits intra-etatiques 
ont augmente de fagon alarmante. Ces conflits sont 
responsables de l’augmentation du nombre de victimes 
civiles et nous observons que, dans ces conflits - comme 
c’est le cas actuellement au Soudan du Sud - les soldats 
de la paix et le personnel humanitaire sont de plus en 
plus pris pour cible. 

Ma delegation se felicite que la protection des 
civils figure dans les resolutions du Conseil de securite. 
Nous voudrions en outre voir les capacites des missions 
de maintien de la paix renforcees par une formation 
normalisee sur le theatre des operations, par la mise 
au point de strategies pour les missions de protection 
des civils, et par la mise a disposition de ressources 
permettant de preter une attention accrue a la prevention 
et a l’analyse des systemes d’alerte precoce. 

Les armes legeres sont les armes de choix dans de 
nombreux conflits actuels. Fervent defenseur du Traite 
sur le commerce des armes, l’lrlande espere que les 
dispositions du Traite entreront rapidement en vigueur, 
ce qui contribuera a destabiliser l’acheminement d’armes 
dans des zones de conflit. Nous sommes egalement 
parfaitement conscients de l’excellent travail realise 
par le Service de la lutte antimines des Nations Unies, 
y compris les mesures qu’il prend en Libye et ailleurs 
pour securiser et demilitariser des stocks d’armes et 
de munitions. Si cela avait pu etre fait en Republique 
centrafricaine en 2013, il aurait peut-etre ete possible 
d’empecher que des quantites importantes d’arsenaux 
ne tombent entre les mains de groupes activistes, et la 
vie de civils aurait pu etre sauvee. 

II est evident que la forme de protection la plus 
efficace est la prevention. Pourtant, il n’en demeure pas 
moins que bien trop peu d’attention est accordee a la 
consolidation de la paix et a la prevention. La Mission 
des Nations Unies au Soudan du Sud illustre bien, 
globalement, les effets qu’une mission des Nations 
Unies peut avoir pour ce qui est de reduire les risques 
auxquels la population locale est exposee. Cependant, 
des enseignements evidents doivent egalement etre tires 
des faits survenus recemment dans ce pays. Au Soudan 
du Sud et dans d’autres societes fragiles ou sortant d’un 
conflit, la necessite d’etablir une paix durable et solide 
n’a jamais ete aussi evidente. 


Enfin, nulle part la necessite de proteger les civils 
n’est plus manifeste qu’en Syrie, ou plus de 3 millions de 
personnes sont prises au piege dans des zones de combats 
intensifs assiegees par les forces gouvernementales ou 
les forces d’opposition. La Secretaire generale adjointe 
aux affaires humanitaires, M me Amos, a souvent parle 
avec eloquence de la situation humanitaire tragique de 
Syriens ordinaires, hommes, femmes et enfants. Bien 
que le regime assume la responsabilite principale de 
ce conflit, les autorites tout comme les groupes armes 
d’opposition doivent prendre des mesures immediates 
pour faire respecter le droit humanitaire international 
et faciliter l’acheminement de l’aide, en securite et sans 
entrave, a ceux qui en ont besoin de toute urgence. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Ethiopie. 

M. Alemu {parle en anglais) : Je remercie 
la delegation lituanienne d’avoir pris l’initiative de 
convoquer le present debat public sur une question tres 
grave qui fait depuis 15 ans l’objet de debats au Conseil, 
mais sur laquelle tres peu de progres ont ete realises. Il 
n’est evidemment guere aise d’en faire sur une question 
aussi complexe et difficile. 

La protection des civils en periode de conflit arme 
est une obligation conventionnelle du droit international 
humanitaire et du droit international des droits de 
l’homme, que les Etats se doivent de respecter. Mais 
rares sont les obligations conventionnelles aussi souvent 
enfreintes et ignorees que celle-ci. C’est une veritable 
tragedie qui met en lumiere la magnitude de l’echec de 
la communaute internationale. Il n’y a pas de plus haute 
obligation que celle de proteger les civils - les femmes, 
les jeunes et les personnes agees - en periode de conflit 
arme. 

Comme cela a ete dit plus tot, la protection des 
civils est egalement une obligation conventionnelle a 
laquelle toutes les nations qui se respectent se doivent 
d’adherer rigoureusement. C’est deliberement que je 
souligne le role de l’Etat dans ce contexte, car c’est 
evidemment aux Etats qu’incombe la responsabilite 
principale de proteger les civils en periode de conflit 
arme. Si je souligne cela, c’est aussi parce qu’il existe 
dans les divers rapports du Secretaire general une 
faille sur la fagon dont est presente le role de l’Etat. J’y 
reviendrai, mais je souhaiterais d’abord faire quelques 
remarques d’ordre general sur les cinq elements qui 
empechent de mieux assurer la protection des civils 
et que le Secretaire general a evoques dans ses divers 
rapports. 
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Si ces cinq points - renforcer le respect du droit 
international par les parties a un conflit, renforcer le 
respect de ce meme droit par les groupes armes non 
etatiques, renforcer la protection par le biais des missions 
de maintien de la paix, ameliorer faeces humanitaire, 
et renforcer la responsabilisation - sont d’une grande 
importance, on peut toutefois se demander si d’autres 
problemes ne sont pas tout aussi pertinents. 

II ressort, de notre experience dans la region de 
l’Autorite intergouvernementale pour le developpement, 
necessaire de souligner l’importance du respect des 
principes du droit international qui regissent les relations 
interetatiques. Ceci est d’une importance critique pour 
renforcer un climat de confiance - element crucial a 
cette entreprise - entre les organismes humanitaires de 
toutes sortes et leurs travailleurs, d’une part, et les Etats 
concernes, d’autre part. 

Une autre difficulty est la necessity d’ameliorer la 
transparence quant a la fagon dont ceux qui assument, 
par vocation, la noble tache de protection des civils en 
periode de conflit arme s’acquittent de leurs activity s. 
II faut rappeler que, si certains assument serieusement 
leur responsabilite et leur vocation, il y a aussi des 
aventuriers qui sont la pour aider ceux qu’ils jugent 
etre defavorises sans se soucier des preoccupations des 
autorites nationales. Et ceci a pour effet de semer le 
doute sur les activites de ceux qui s’acquittent de leurs 
obligations en toute neutrality et de nuire a la cause de 
la protection des civils. 

II est egalement justifie de faire objection a la fagon 
dont l’un des cinq points mentionnes dans le rapport du 
Secretaire general est cense etre promu. Je veux parler 
ici du renforcement du respect du droit international par 
les groupes armes non etatiques. Premierement, aucun 
distinction n’est faite entre les situations ou l’Etat est 
en faillite et celles ou un Etat est tout a fait capable de 
s’acquitter de ses responsabilites, meme si cela peut 
s’averer difficile dans certaines parties de son territoire 
et sur une periode de temps donnee. Les rapports du 
Secretaire general comptent beaucoup sur les travaux 
de l’Academie de droit international humanitaire et de 
droits humains a Geneve pour trouver des moyens de 
s’assurer que les groupes armes non etatiques respectent 
le droit international. A notre avis, cela equivaut a 
aller trop loin pour inciter ces groupes a proposer leur 
cooperation. II semble evident que cela a pour resultat 
de saper en partie l’autorite de l’Etat. A terme, c’est la 
cause de la protection des civils qui en souffre. 


Cela nous ramene a ce que j’ai dit tout a l’heure 
sur la fagon dont les rapports du Secretaire general 
presentent le role de l’Etat. Nous, pays de la region de 
l’Autorite intergouvernementale pour le developpement, 
avons une grande experience en la matiere. Bien 
entendu, au vu des derniers faits survenus dans notre 
region, nous aurions tort d’ignorer le fait que des Etats 
ne protegent pas les civils. Mais laissons cette analyse 
a un autre jour. II ne faut pas confondre les situations 
sans tenir compte du contexte. Lorsque les institutions 
de l’Etat sont fortes, des ouvertures inutiles faites a des 
acteurs non etatiques pourraient contribuer a affaiblir 
l’Etat, rendant encore plus difficile la protection des 
civils. 

Certes, la protection des civils en periode de 
conflit arme devient plus complexe et plus difficile a 
cause notamment des progres technologiques et du 
recours a diverses methodes de guerre. 

Soyons francs : peu d’Etats peuvent pretendre 
s’etre pleinement acquittes de leurs obligations 
internationales en matiere de protection des civils et on 
ne peut pas dire que le bilan de l’ONU en la matiere soit 
irreprochable. Ce qu’il faut peut-etre faire aujourd’hui, 
c’est evaluer honnetement ce que nous avons fait 
ces 15 dernieres annees, voir ou nous en sommes et 
determiner la fagon de proceder afin de faire en sorte 
que la protection des civils en periode de conflit arme 
soit un veritable engagement exempt de toute tentative 
de politisation. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la Belgique. 

M me Frankinet (Belgique): La Belgique s’associe 
pleinement a la declaration de l’Union europeenne ainsi 
qu’a celle prononcee par la Suisse au nom du Groupe 
d’Amis sur la protection des civils en periode de conflit 
arme. Nous remercions la presidence lituanienne du 
Conseil de security pour l’organisation de ce debat 
ouvert, plus pertinent que jamais au vu de l’actualite. 
Nos remerciements vont egalement au Secretaire 
general pour son dixieme rapport, tres prospectif, sur la 
protection des civils lors de conflits armes (S/2013/689). 

La protection des civils en periode de conflit 
arme, concept au cceur du droit international 
humanitaire, impose aux parties a un conflit arme 
de proteger les populations civiles par le respect 
de principes fondamentaux tels que la distinction 
entre civils et combattants, la proportionality et la 
precaution dans l’attaque et, bien entendu, la prohibition 
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d’attaques sans discrimination. De meme, les parties 
au conflit ont l’obligation d’accorder une protection 
particuliere au personnel et aux biens sanitaires et de 
secours humanitaire et doivent garantir un acces aux 
soins de sante et a l’aide humanitaire. Ces principes 
sont malheureusement encore bafoues quotidiennement, 
notamment en Syrie et au Soudan du Sud. 

Le Gouvernement syrien bombarde certains 
lieux avec des barils d’explosifs, causant la mort de 
nombreux civils, dont des enfants. L’utilisation aveugle 
d’armes explosives dans les zones peuplees est pourtant 
contraire aux regies et principes du droit international 
humanitaire, ainsi que le rappelle le Secretaire general 
dans son rapport sur la protection des civils en periode 
de conflit arme. 

En outre, au-dela de l’accord conclu pour 
l’evacuation des femmes et des enfants de la ville 
de Homs, les parties doivent permettre aux secours 
humanitaires d’atteindre l’ensemble de la population 
civile, garantir la securite des convois humanitaires 
et lever les obstacles administratifs. Les parties ont le 
devoir de garantir un acces humanitaire a la population 
civile. 

En septembre 2013, a l’initiative du Ministre 
beige des affaires etrangeres, 27 Etats issus de plusieurs 
continents, ainsi que la Commission europeenne, ont 
signe une carte blanche par laquelle ils appelaient toutes 
les parties au conflit syrien a respecter immediatement 
leurs obligations concernant la protection des civils 
ainsi que celle du personnel medical, des infrastructures 
et des vehicules de transport sanitaire; autoriser et 
faciliter l’acces immediat et sans entrave des secours 
humanitaires sur l’ensemble du territoire; et garantir 
sans delai la securite et la surete des personnels 
humanitaires dans l’exercice de leurs fonctions. 

La Belgique souhaite aujourd’hui reiterer 
cet appel, que la declaration presidentielle 
du 2 octobre 2013 (S/PRST/2013/15) a integre en partie 
et que reprend la declaration de l’Union europeenne 
prononcee aujourd’hui. La Belgique souhaite aussi 
rappeler que 11 actions pouvant etre mises en oeuvre 
immediatement ont ete elaborees a Rome le 3 fevrier 
dernier par le groupe de travail de haut niveau sur les 
defis humanitaires en Syrie. 

La Belgique souhaite egalement rappeler qu’il 
ne peut y avoir de paix durable sans que justice soit 
faite, sans que les auteurs de crimes atroces soient 
sanctionnes par une juridiction penale. Certes, comme 


le fait observer le Secretaire general dans son rapport, 
des progres ont ete enregistres a cet egard dans plusieurs 
pays, mais des efforts supplementaires doivent toujours 
etre accomplis par les Etats, les premiers auxquels il 
revient d’assumer ce devoir de lutte contre l’impunite. 
La Belgique souhaite inviter tous les Etats qui ne font 
pas encore fait a adopter des lois nationales qui assurent 
la poursuite des personnes suspectees de crimes de 
guerre, de crimes contre l’humanite et de crimes de 
genocide, a ratifier le Statut de Rome et a cooperer 
pleinement avec la Cour penale internationale. 

La Belgique invite les Etats Membres a 
etablir des programmes de protection des temoins, 
pour lesquels elle est prete a partager son expertise 
technique. Elle souligne enfin la necessite de renforcer 
le cadre de l’entraide judiciaire interetatique afin 
de faciliter les poursuites de ces crimes devant les 
juridictions nationales, conformement au principe de 
complementarite. 

Je tiens aussi a rappeler, comme 1’a fait le Chef 
de la delegation de f Union europeenne tout a f heure, la 
lettre qui a ete adressee au Conseil de securite il y a plus 
d’un an par 57 pays, dont la Belgique, qui y exprimaient 
leur volonte de voir la situation en Syrie renvoyee au 
Procureur de la Cour penale internationale. 

Je me permets de souligner qu’il est toujours 
preferable de prevenir les conflits avant d’en arriver au 
point ou des missions de paix sont necessaires. C’est 
pourquoi nous soutenons l’initiative « Les droits avant 
tout » du Secretaire general, qui met l’accent sur la 
promotion de l’alerte precoce et de faction en temps 
utile. Dans ce cadre, je souhaiterais aussi rappeler 
l’initiative de la France concernant l’encadrement 
volontaire du droit de veto lorsqu’une situation de 
crime de masse est constatee. Il s’agit d’une demarche 
volontaire n’impliquant pas une revision de la Charte. 
La Belgique encourage les autres membres permanents 
du Conseil de securite a s’y montrer ouverts. 

La responsabilite premiere de la protection 
des populations civiles appartient aux parties aux 
conflits. Le Conseil de securite a cependant un role a 
jouer en s’assurant que les operations de maintien de 
la paix disposent d’un mandat clair leur enjoignant 
non seulement de faciliter l’acheminement de l’aide 
humanitaire, mais aussi de proteger les civils, en 
particulier en cas de menace imminente d’atteinte a leur 
integrity physique, ainsi que le prevoit le paragraphe 8 h) 
de la resolution 2086 (2013) du Conseil de securite. Tout 
doit alors etre fait, tant par l’ONU que par les Etats 
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Membres, pour que chacune des personnes engagees 
dans ces operations soit consciente de cette obligation 
de protection des civils. De meme, il faut veiller a ce que 
la preparation meticuleuse de l’operation de maintien de 
la paix, son organisation et la necessaire coordination 
avec les autorites locales et l’ensemble des intervenants 
internationaux garantissent le succes de cet aspect 
protection des civils du mandat. 

Dans son rapport, le Secretaire general evoque 
les defis que represente l’avancee technologique de 
l’armement pour la protection des populations civiles en 
temps de guerre. Premierement, l’utilisation des drones 
armes ne peut se faire qu’en conformite avec les regies 
du droit international, y compris le droit humanitaire 
et le droit regissant les conflits armes. Deuxiemement, 
avant que l’usage des systemes d’armes autonomes, ou 
robots-tueurs, ne se repande, il est indispensable qu’une 
reflexion et une discussion soient lancees, notamment 
par l’ONU, sur les questions ethiques et de responsabilite 
penale que cela suscite deja. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Koweit. 

M. AlOtaibi (Koweit) (parle en arabe) : Je tiens 
tout d’abord a feliciter la presidence lituanienne du 
Conseil de securite pour le mois de fevrier, dans les 
capacites de laquelle nous avons toute confiance pour 
la conduite des travaux du Conseil. Nous la remercions 
egalement de Elaboration du document de reflexion 
(S/2014/74, annexe) dont nous sommes saisis et de 
l’organisation du present debat. Nous tenons aussi a 
remercier le President du Conseil de securite pour le 
mois de janvier, le representant de la Jordanie, qui s’est 
particulierement distingue a la presidence des travaux 
du Conseil, laquelle coincidait avec le debut du mandat 
de deux ans de la Jordanie au sein de cet organe. 

Nous traitons aujourd’hui d’une question de 
grande importance du point de vue des relations 
internationales, la protection des civils en periode de 
conflit arme. Le Conseil s’est penche pour la derniere 
fois sur cette question en aout 2013 (voir S/PV.7019). 
C’est une occasion importante d’evaluer les problemes 
auxquels sont confrontes les civils en periode de conflit. 
La majorite des declarations prononcees aujourd’hui ont 
mis l’accent sur le caractere sensible des considerations 
que recouvre cette question. De nombreux exemples 
tragiques ont ete exposes, qui concernent un grand 
nombre de pays ayant souffert de guerres civiles ou de 
conflits qui font un grand nombre de victimes parmi 


les civils. Les differents rapports de l’ONU a cet egard 
reiterent l’importance et l’ampleur de ce probleme. 

Il ne fait aucun doute que la responsabilite de 
la protection des civils incombe avant tout aux Etats 
concernes. Cependant, lorsqu’il s’agit de violations 
massives du droit international humanitaire, ainsi que 
nous le constatons dans de nombreuses regions, l’Etat 
concerne est soit lui-meme responsable de ces violations, 
soit impuissant a y mettre fin, soit peu desireux de le 
faire. C’est pourquoi la communaute internationale doit 
jouer un role pour mettre un terme a ces violations. 

La protection des civils en periode de conflit 
arme est etroitement correlee a la question de 
l’acheminement de l’aide humanitaire. A une epoque 
ou l’on assiste a une reactivite plus grande de l’ONU 
et de ses institutions specialises a un grand nombre de 
crises humanitaires dans plusieurs parties du monde, 
force est de constater que la communaute internationale 
n’a pas reussi a assurer une protection efficace des 
civils lorsque ces conflits ont eclate. En consequence, 
les populations civiles sont les plus durement touchees 
par les conflits armes, car les parties aux conflits ne 
tiennent pas compte de leurs besoins et empechent 
l’acheminement de l’aide humanitaire en application du 
droit international humanitaire et du droit international 
des droits de l’homme. D’autre part, les parties en 
conflit entravent les operations de secours. 

Nous avons, par consequent, un devoir de 
sensibilisation des parties belligerantes afin de prevenir 
les violations des droits de l’homme, de renforcer les 
mecanismes internationaux de responsabilisation et de 
traduire en justice les auteurs de violations, ainsi que 
de sanctionner penalement ces violations. Ajoutons que 
le renforcement de la protection des civils en cas de 
menace imminente d’atteinte a leur integrity physique 
fait partie du mandat confie a certaines operations de 
maintien de la paix. 

Chacune des reunions dans lesquelles nous 
abordons la question de la protection des civils enperiode 
de conflit arme nous oblige a penser a la situation du 
peuple palestinien, qui souffre de la violence et de la 
perpetuation de l’occupation d’Israel, du siege de Gaza 
et de l’emprisonnement de milliers de Palestiniens, en 
violation flagrante des regies du droit international 
humanitaire. 

Nous assistons egalement a des catastrophes 
humanitaires au Soudan du Sud et en Republique 
centrafricaine. Pourtant, la pire de ces crises est celle 
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que traverse le peuple syrien qui, depuis le debut de ce 
conflit, subit l’utilisation aveugle de tous types d’armes, 
en particulier de celles qu’il est interdit d’utiliser contre 
les civils. Et si la communaute internationale est 
parvenue a neutraliser l’utilisation des armes chimiques 
qui ont fait des milliers de victimes, il n’en reste pas 
moins que le Gouvernement syrien continue de recourir 
a des bombes-baril, larguees par dizaines sur des zones 
densement peuplees. 

L’accord obtenu entre les parties au conflit 
en Syrie pour prolonger de trois jours le cessez-le- 
feu dans la ville d’Homs est de bon augure, puisqu’il 
va permettre, sous la supervision des Nations Unies, 
d’acheminer l’aide humanitaire a un plus grand nombre 
de civils assieges, et ce, sans entrave, dans le respect du 
droit international humanitaire. 

Dans ce contexte, le Koweit insiste sur la 
necessite d’intensifier les efforts visant a mettre un 
terme a la violence, et d’ceuvrer pour un reglement 
politique de la crise syrienne, conformement aux 
aspirations du peuple syrien. Nous appelons le Conseil 
a assumer ses responsabilites et a ne pas se taire devant 
les violations massives, graves et systematiques du 
droit international des droits de l’homme et du droit 
international humanitaire. II s’agit aujourd’hui d’une 
realite quotidienne dans toutes les regions syriennes, a 
laquelle il faut ajouter les entraves a l’acheminement de 
l’aide humanitaire. 

A cet egard, et compte tenu de l’aggravation 
de la situation humanitaire, nous appuyons l’adoption 
d’un projet de resolution au titre du Chapitre VII de la 
Charte des Nations Unies. En effet, tous les indicateurs 
montrent qu’aucun progres veritable n’a ete enregistre 
depuis l’adoption par le Conseil de la declaration 
presidentielle S/PRST/2013/15, le 2 octobre 2013, ni 
meme depuis les deux series de negociations qui ont 
eu lieu dans le cadre de la deuxieme Conference de 
Geneve sur la Syrie. En realite, les chiffres indiquent 
que le nombre de victimes est en augmentation, passant 
de 100000 a 130 000 depuis lemois d’octobre. Le nombre 
de refugies est passe de 2,2 millions a 2,5 millions, celui 
des personnes deplacees est passe de 4 a 6,5 millions, et 
pres de 250000 personnes sont assiegees. 

Conscient de l’ampleur de la crise humanitaire 
en Syrie et de ses repercussions sur la paix et la 
securite dans la region, le Koweit a cede aux instances 
du Secretaire general et a accueilli, en janvier, la 
deuxieme conference des donateurs pour la Syrie, au 
cours de laquelle les 69 Etats participants ont promis de 


contribuer 2,4 milliards de dollars. Le Koweit, quant a 
lui, s’est engage a fournir 500 millions de dollars pour 
attenuer les souffrances du peuple syrien. 

Pour terminer, ma delegation reaffirme une fois 
encore la necessite de consentir des efforts serieux afin 
de garantir le respect du droit international humanitaire 
et des droits de l’homme et de prevenir les violations 
des droits de l’homme, en particulier dans les conflits 
armes, comme l’illustrent les initiatives determinees de 
mon pays et celles de la communaute internationale qui 
visent a renforcer le principe de la protection des civils 
en periode de conflit arme. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Canada. 

M. Rishchynski (Canada) (parle en anglais ) : 
Dans trop de pays, les civils sont cibles de fagon 
deliberee et continuent d’etre victimes de violations 
inimaginables. Le Canada se rejouit de la tenue de 
ce debat public consacre a la protection des civils en 
periode de conflit arme dans le but de determiner les 
situations ou les civils sont en danger, mais surtout 
de cerner les domaines ou il est possible d’en faire 
davantage pour leur garantir une protection conforme 
aux obligations juridiques. 

Comme le souligne le rapport du Secretaire 
general (S/2013/689) publie en 2013, les parties au conflit, 
les Etats, les Nations Unies et les autres intervenants 
ont tous la responsabilite d’en faire davantage afin de 
veiller a ce que les civils beneficient de la protection a 
laquelle ils ont droit en vertu des lois appropriees. 

Au fil des ans, le Canada s’est employe a 
encourager et a faciliter les travaux visant a ameliorer la 
fagon dont les Nations Unies previennent les situations 
de conflits armes et interviennent face a celles-ci. 
Nous cherchons principalement a combler les besoins 
de protection des personnes les plus vulnerables dans 
de telles situations - y compris ceux des femmes, des 
communautes religieuses et des enfants. 

(I’orateurpoursuit en frangais) 

Dans les situations de conflit, il arrive que des 
femmes et des filles, de meme que des hommes et des 
gargons, soient victimes de mauvais traitements. Les 
femmes et les filles en particulier sont toujours exposees 
a des risques accrus de violence sexuelle, y compris le 
viol et le mariage precoce et force. Le Canada demeure 
l’un des premiers a deployer des efforts pour prevenir 
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et contrer la violence a l’egard des personnes les plus 
vulnerables, et pour promouvoir leur autonomisation. 

Nous devons continuer a travailler etroitement 
pour renforcer la coordination et les efforts visant a 
prevenir la violence sexuelle dans les conflits, tels que 
le viol comme arme de guerre, l’esclavage sexuel, la 
prostitution forcee, la grossesse forcee, l’avortement 
force et la sterilisation forcee. Meme en temps de 
conflit, la promotion de la responsabilite, notamment 
en augmentant la capacite de poursuivre les auteurs de 
tels abus, est tres importante. 

Le Canada demeure resolu a defendre les droits des 
communautes religieuses dans les situations de conflits 
armes, communautes qui sont souvent persecutes en 
raison de leurs croyances. Nous sommes profondement 
preoccupes par les situations ou des individus de 
diverses confessions eprouvent des difficultes a 
pratiquer leur religion en paix. Face a ces injustices, y 
compris lorsque des pelerins ont ete tues, des eglises 
ou des mosquees attaquees et des chefs religieux pris 
en otage, le Canada n’est pas reste silencieux. Et il 
n’est pas non plus reste inactif. Nous parlons au nom 
des communautes religieuses qui sont menacees et nous 
demandons instamment aux organismes des Nations 
Unies d’en faire davantage pour veiller a ce que les 
besoins de protection des communautes religieuses 
vulnerables soient combles. 

(I’orateur reprend en anglais ) 

Aujourd’hui, nous desirons avant tout souligner 
l’urgente necessity d’attenuer les repercussions de 
l’utilisation aveugle d’armes explosives, et plus 
particulierement leur incidence sur les enfants. Comme 
le souligne le rapport du Secretaire general, en Syrie 
et dans de trop nombreux autres conflits, des dizaines 
de milliers de civils ont ete cibles ou encore ont ete 
victimes d’attaques au hasard, par exemple dans le 
cadre de l’utilisation repandue d’armes explosives dans 
des regions densement peuplees. Afin de renforcer la 
protection civile a cet egard, il faudrait notamment 
etablir des barrieres politiques plus solides a l’utilisation 
aveugle d’armes explosives et amener les parties 
concernees a reconnaitre que l’utilisation de telles 
armes devrait etre evitee, tout particulierement dans les 
regions densement peuplees. 

Nous condamnons en outre le recours au ciblage 
intentionnel generalise d’ecoles, d’enseignants et 
d’etudiants comme strategic de guerre, de meme que 
la pratique consistant a utiliser des ecoles a des fins 


militaires au cours de conflits armes. Une telle pratique 
a une incidence negative manifeste sur la securite et 
l’acces a l’education des enfants, et nous demandons aux 
parties a un conflit arme de s’abstenir de recourir a une 
telle utilisation militaire des ecoles. Nous encourageons 
les Etats qui ne Font pas encore fait a prendre les mesures 
appropriees en vue de restreindre l’utilisation des ecoles 
pour des operations militaires. 

{I’orateur poursuit en frangais) 

Le conflit en Syrie continue d’avoir de terribles 
consequences pour la population civile. Le Canada 
continue d’exhorter toutes les parties au conflit a 
respecter leurs obligations internationales, ainsi qu’a 
autoriser un acces complet, sur et sans entrave aux 
intervenants humanitaires, afin de repondre aux besoins 
urgents de la population touchee. 

Nous demandons egalement a toutes les parties, 
dans les termes les plus clairs possible, de s’abstenir 
d’attaquer les hopitaux, les etablissements medicaux et 
les travailleurs de sante, lesquels sont proteges par le 
droit international. 

( I’orateur reprend en anglais ) 

La crise en Syrie n’est qu’un exemple parmi tant 
d’autres de situations dans lesquelles les civils non 
seulement subissent les repercussions devastatrices 
du conflit, mais se voient egalement refuser Faeces a 
une protection et a une aide humanitaire essentielles. 
Au Soudan du Sud, en Republique centrafricaine, en 
Republique democratique du Congo, au Mali et en 
Afghanistan, des contraintes d’acces inacceptables 
minent la capacite des travailleurs humanitaires a 
joindre les personnes dans le besoin. Nous demandons 
instamment a toutes les parties a un conflit de faire 
en sorte que ceux qui ont besoin d’aide aient acces 
aux travailleurs humanitaires, ainsi qu’aux biens et au 
materiel de secours. Il faut pour cela veiller a ce que les 
travailleurs humanitaires puissent profiter d’une liberte 
de mouvement complete, et etablir des procedures 
administratives et logistiques simples et efficaces en ce 
qui concerne les douanes, les visas et les autorisations 
de voyage. 

Soyez assuree, Madame la Presidente, que 
le Canada demeure resolu a collaborer avec la 
communaute internationale pour proteger les personnes 
les plus vulnerables dans le monde, et veiller a ce que 
les responsables de violations soient traduits en justice. 
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La Presidente (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Maroc. 

M. Loulichki (Maroc) : Ma delegation se felicite 
de l’organisation, sous votre presidence, Madame, du 
present debat sur la protection des civils en periode de 
conflit arme et de l’adoption d’une nouvelle declaration 
presidentielle (S/PRST/2014/3) qui vient renforcer 
l’arsenal juridique mis en place par le Conseil en la 
matiere. La regularity avec laquelle le Conseil de 
securite se penche sur cette importante thematique est 
amplement justifiee - je dirais meme malheureusement 
justifiee - par une conjoncture internationale 
mouvementee qui nous interpelle tous. D’ailleurs, la 
pertinence de ce debat a ete amplement demontree par 
les exposes ce matin de M me Navanethem Pillay, Haut- 
Commissaire aux droits de l’homme, de M me Valerie 
Amos, Secretaire generale adjointe aux affaires 
humanitaires et Coordinatrice des secours d’urgence, de 
M. Herve Ladsous, Secretaire general aux operations de 
maintien de la paix, et de M. Yves Daccord, Directeur 
general du Comite international de la Croix-Rouge. 

Les constats etablis dans le dixieme rapport 
du Secretaire general indiquent que l’etat actuel de 
la protection des civils « ne laisse guere de place a 
l’optimisme » (S/2013/689, pan 8). Les populations 
civiles continuent, dans plusieurs parties du monde, de 
patir des consequences tragiques et devastatrices des 
conflits armes et sont regulierement prises pour cible 
dans des attaques et des actes de represailles aveugles 
menes en violation des Conventions de Geneve de 1949. 
Les evenements tragiques en Republique centrafricaine 
sont le plus recent rappel du lourd tribut paye par les 
civils, particulierement les femmes et les enfants, dans 
le conflit arme qui leur est impose. Pour echapper aux 
exactions et a la vengeance, les populations civiles se 
trouvent souvent obligees de fuir ou de chercher refuge 
dans les Etats voisins, avec toutes les consequences qui 
resultent de cette precarite sur la sante, l’integrite et 
l’equilibre psychique de cette population vulnerable. 

Nous nous felicitons des progres accomplis par 
la communaute internationale pour proteger les civils 
otages de ces conflits, et nous nous rejouissons de 
participer a ces efforts au sein des diverses operations 
de maintien de la paix des Nations Unies. 

La nature meurtriere des conflits et la 
sophistication des armes utilisees mettent en danger non 
seulement les populations civiles mais egalement les 
travailleurs humanitaires et les journalistes, souventpris 
en etau entre les belligerants et empeches de s’acquitter 


de leur noble mission d’assistance aux populations 
civiles exposees au conflit et de faire connaitre leur 
misere et leur etat dans le conflit. Je voudrais a cet 
egard reiterer notre rejet et notre condamnation des 
actes degression et d’intimidation perpetres contre le 
personnel humanitaire, et saluer comme il se doit le 
courage et le devouement des hommes et des femmes 
qui font partie du personnel humanitaire et qui 
s’acquittent de leur mission dans des circonstances 
souvent difficiles, parfois au risque de leur vie. 

Si la protection des civils demeure parmi les 
preoccupations majeures des missions de maintien de 
la paix mandatees a cet effet, le succes de cette mission 
humanitaire est tributaire de la coordination avec 
le pays hote auquel incombe, cela a ete dit et redit ce 
matin, la responsabilite premiere de proteger ses propres 
populations. Ce succes depend aussi de l’adequation des 
mandats de ces missions avec les ressources mises a 
leur disposition afin de prevenir d’eventuelles atrocites 
a l’egard des civils et de leur garantir une protection 
optimale en temps de conflit. 

La protection des civils dans les conflits armes 
necessite egalement une approche globale qui tienne 
compte des aspects multidimensionnels juridiques, 
humanitaires et securitaires. Elle requiert une repartition 
claire des attributions et mandats a confier aux acteurs 
humanitaires operant dans un contexte assez complexe, 
et une coordination efficace entre ces acteurs. 

Par ailleurs, la protection des civils dans le 
cadre des strategies de missions de maintien de la 
paix mandatees a cet effet necessite une evaluation 
periodique du processus de mise en oeuvre de ces 
strategies, en vue de permettre de relever les lacunes et 
les defaillances constatees et de tirer les enseignements 
positifs susceptibles de renforcer la mise en oeuvre de 
telles strategies. 

Enfin, la protection des civils doit aller de pair 
avec la lutte contre le trafic d’armes et leur proliferation, 
et la garantie du respect de l’embargo sur les armes 
lorsqu’il est decrete par le Conseil de securite. 

L’action humanitaire dans le cadre de la protection 
des civils, et cela aussi a ete affirme ce matin et cet 
apres-midi, doit etre dissociee clairement des objectifs 
politiques et placee a l’abri de toutes instrumentalisation 
par une quelconque partie au conflit. Dans son rapport 
precite, le Secretaire general souligne d’ailleurs 
a juste titre que les operations humanitaires sont 
souvent entravees par des restrictions des pays hotes 
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a la liberte de circulation du personnel humanitaire 
et des populations refugiees en quete d’assistance 
et de protection. La presence de groupes armes non 
etatiques dans les camps de refugies, en violation des 
principes fondamentaux consacres par les Conventions 
de Geneve, mais aussi par la Convention de 1951 sur 
les refugies, ainsi que l’infiltration d’elements armes 
parmi ces populations, rendent illusoire la mise en 
oeuvre de toute strategic de protection des refugies et 
representent un defi a relever. Le devoir de protection 
de ces populations vulnerables impose leur soustraction 
a tout acte de violence ou d’intimidation et la garantie 
de leur libre circulation. La protection des civils passe 
necessairement par un renforcement du respect du droit 
international, du droit international humanitaire et du 
droit des refugies par tous les acteurs. Mais si beaucoup 
de progres ont ete enregistres sur le plan normatif, 
beaucoup reste a faire sur le terrain de la pratique pour 
assurer la mise en oeuvre effective des engagements pris 
en la matiere. 

II reste, enfin, et c’est ma conclusion, a souligner 
l’importance de la dimension preventive dans la 
protection des civils, a travers le renforcement des 
capacites des pays concernes, l’etat de droit, la garantie 
de la bonne gouvernance, l’enracinement de la culture 
des droits de l’homme et la mise en place de mecanismes 
d’alerte precoce susceptibles de detecter les situations 
de pre-conflit et d’eviter leur transformation en 
confrontation ouverte et meurtriere. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je donne la 
parole au representant de la Slovenie. 

M. Logar (Slovenie) {parle en anglais ) : J’ai 
l’honneur de prendre la parole au nom des Etats membres 
du Reseau Securite humaine, a savoir l’Autriche, le 
Chili, le Costa Rica, la Grece, l’lrlande, la Jordanie, le 
Mali, la Norvege, le Panama, la Suisse, la Thailande 
et mon propre pays, la Slovenie, ainsi qu’au nom de 
l’Afrique du Sud en sa qualite d’observateur. 

Le Reseau Securite humaine est un groupe 
interregional d’Etats cree dans le contexte de la 
Convention sur les mines antipersonnel qui promeut 
la securite humaine en tant qu’approche globale axee 
sur l’etre humain et la prevention en vue de realiser 
la paix, le developpement et les droits de l’homme. La 
protection des civils en periode de conflit arme est une 
preoccupation centrale du Reseau. 

Je voudrais, a l’entame de ma declaration, 
remercier la presidence lituanienne d’avoir organise 


le present debat et d’avoir prepare le document de 
reflexion (S/2014/74), annexe), et remercier egalement 
les intervenants de leurs contributions au present debat, 
le premier depuis la publication du dernier rapport du 
Secretaire general sur la protection des civils en periode 
de conflit arme (S/2013/689) en novembre 2013. 

Comme le rapport du Secretaire general 
l’indique, malgre les efforts entrepris et l’existence d’un 
cadre juridique, l’etat actuel de la protection des civils 
ne laisse guere de place a l’optimisme. Nous restons 
preoccupes par les conflits en cours dans le monde, en 
particulier en Republique arabe syrienne, en Republique 
centrafricaine et au Soudan du Sud. Les populations 
civiles representent toujours la vaste majorite des 
victimes des conflits armes, et c’est pourquoi il importe 
au plus haut point de continuer d’examiner, sur une 
base reguliere, les mecanismes et moyens pour mieux 
garantir la securite et la dignite des civils touches par 
les conflits armes. 

A cet egard, le Reseau salue le plan d’action 
« Les droits avant tout» lance dernierement par le 
Secretaire general, qui comporte plusieurs propositions 
interessantes pour renforcer le role et faction de 
l’Organisation des Nations Unies dans ce domaine. 
Nous esperons que l’effet multiplicateur du changement 
dans la culture institutionnelle evoque par le Secretaire 
general pourra se materialiser. 

Ce debat est l’occasion de se pencher sur les 
principaux enjeux que recouvre l’amelioration de la 
protection des civils. Le premier de ces enjeux est le 
respect par toutes les parties a un conflit, y compris 
les groupes armes non etatiques, du droit international 
humanitaire et des droits de l’homme. II faut que soit 
respectees les lois et les regies pour pouvoir garantir la 
protection des civils. Assurer un acces total, rapide et 
sans entrave a l’aide humanitaire demeure une condition 
sine qua non de l’acheminement des secours et de la 
protection des populations touchees. Les Etats doivent 
se conformer a leur obligation d’autoriser et de faciliter 
l’acces des populations a l’aide humanitaire ainsi que la 
liberte de circulation du personnel humanitaire. 

Le Reseau Securite humaine appelle de nouveau 
toutes les parties a un conflit arme a s’abstenir d’utiliser 
des engins explosifs a large rayon d’action dans des 
zones peuplees. II insiste sur l’importance de la mise 
en place de mecanismes permettant le recensement des 
victimes civiles, de maniere a comprendre l’incidence 
des operations militaires sur les populations civiles 
et a adapter l’intervention en consequence. Une etape 
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importante a ete franchie en avril 2013 avec l’adoption 
du Traite sur le commerce des armes, qui interdit le 
transfert d’armes ou d’autres articles relevant de cet 
accord lorsque l’Etat procedant au transfert sait, au 
moment d’en donner l’autorisation, que ces armes ou 
autres articles seront utilises pour commettre des crimes 
graves. Nous restons particulierement preoccupes par 
l’utilisation d’armes explosives, en particulier d’engins 
explosifs improvises, et insistons sur la necessite de 
renforcer le respect du droit international humanitaire. 

Le deuxieme enjeu consiste a ameliorer le role 
joue par les operations de maintien de la paix et autres 
missions. Le Reseau partage l’avis exprime dans le 
rapport du Secretaire general selon lequel le mandat de 
protection des civils immediatement menaces de violence 
physique qui est assigne aux missions de maintien de la 
paix reste l’une des mesures les plus importantes qui 
aient ete prises par le Conseil de securite. A cet egard, 
nous soulignons la necessite de doter les missions non 
seulement de mandats clairs et realisables, mais aussi 
de ressources et de capacites suffisantes pour qu’elles 
puissent s’acquitter de ces mandats. Le Reseau considere 
le dialogue politique, la protection physique et la mise 
en place d’un environnement protecteur comme des 
mesures concretes et specifiques permettant de mettre 
en oeuvre de maniere efficace les mandats des missions. 

Le troisieme enjeu est la responsahilisation. 
Les Etats ont l’obligation de se conformer au droit 
international humanitaire et des droits de l’homme et 
d’engager des enquetes et des poursuites sur les crimes 
graves commis a l’interieur de leurs frontieres. A cet 
egard, nous condamnons la violence sexuelle et sexiste, 
y compris le recours a la violence sexuelle comme 
tactique militaire. L’impunite n’est pas envisageahle, 
car elle encourage les auteurs a poursuivre leurs actes 
atroces. La lutte contre l’impunite doit etre un effort 
collectif, dans lequel l’Etat concerne met en place et 
garantit les conditions propices a l’administration de 
la justice, et la communaute internationale fournit une 
aide technique et des ressources aux Etats en question. 
Le Reseau Securite humaine souligne a cet egard 
l’importance des commissions d’enquete et des missions 
d’etablissement des faits, qui permettent de prouver les 
violations presumees, et ouvrent ainsi la voie a une 
eventuelle saisine de la Cour penale internationale ou 
a une cooperation avec la Cour ou des mecanismes 
similaires. 

Nous avons dit qu’il n’y avait guere de place 
pour l’optimisme. Cependant, nous tenons a saisir 


cette occasion pour saluer publiquement les efforts et 
l’engagement des soldats de la paix des Nations Unies. 
Les mesures concretes adoptees, comme celles que 
prennent les missions de maintien de la paix dotees d’un 
mandat de protection des civils, sont encourageantes. 
C’est pourquoi il importe, comme nous l’avons dit, 
que ces missions soient dotees des ressources et des 
capacites necessaires pour proteger efficacement et en 
temps voulu la vie des civils en periode de conflit arme. 

Nous estimons qu’il importe au plus haut point 
que le Conseil demeure saisi de la question de la 
protection des civils en periode de conflit arme, et qu’il 
en debatte tous les six mois. 

La Presidente {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Colombie. 

M. Ruiz (Colombie) {parle en espagnol ) : Je 
voudrais tout d’abord vous remercier, Madame la 
Presidente, de l’organisation du present debat et du 
document de reflexion (S/2014/74, annexe) elabore 
pour l’accompagner. Je tiens egalement a remercier la 
Secretaire generale adjointe aux affaires humanitaires, 
M me Valerie Amos, la Haut-Commissaire des Nations 
Unies aux droits de l’homme, M me Navi Pillay, et le 
Directeur general du Comite international de la Croix- 
Rouge, M. Yves Daccord, de leurs exposes. 

La Colombie se felicite de l’ouverture de cet 
espace de reflexion, qui nous permet d’apprehender 
l’importance que revet la protection des civils en 
periode de conflit arme dans le cadre des operations 
de maintien de la paix des Nations Unies et des autres 
missions pertinentes. La Colombie estime qu’il est 
bon de rappeler que les operations de maintien de la 
paix s’averent un succes lorsqu’elles cessent d’etre 
necessaires, apres qu’elles ont jete les fondements d’une 
paix durable, autonomise les autorites nationales et fait 
de la protection des civils un devoir et une obligation a 
l’echelle internationale. 

Nous partageons la preoccupation actuelle 
au sujet de la situation dans laquelle se trouvent les 
populations civiles en periode de conflit arme, dans 
certaines regions du monde, et de la non-observation 
recurrente par les parties aux conflits de l’obligation de 
respect et de protection des civils qui leur est faite en 
vertu du droit international. Nous convenons qu’il faut 
promouvoir le respect du droit international par toutes 
les parties a un conflit, garantir la protection des civils, 
et veiller a exiger des comptes en cas de violations. 
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Sur ce point, la Colombie, en sa qualite de pays 
fournisseur de contingents, appuie le role des operations 
de maintien de la paix, et elle est convaincue de la 
necessite de veiller a la clarte du concept aussi bien 
que de son application dans le contexte des activites 
de protection des civils, sur lesquelles le Secretariat 
travaille avec un soin tout particulier. 

Afin de garantir le succes de leur mise en oeuvre, 
nous considerons qu’il est fondamental d’accorder une 
attention particuliere aux phases de planification et 
d’elaboration des mandats, d’affecter des ressources 
adaptees aux taches a accomplir et de veiller a ce que 
la formation des contingents reponde aux normes qui 
s’imposent. 

A cet egard, le Conseil de securite doit renforcer 
ses capacites afin de pouvoir etre informe precisement 
de la situation des civils avant Elaboration d’un 
mandat, et de suivre les progres sur le terrain au cours 
de la mise en oeuvre de ce mandat. Pour ce faire, le 
Conseil de securite doit recourir a certains indicateurs 
sur la situation des civils dans les zones ou il prevoit de 
deployer des operations de maintien de la paix, demander 
des rapports sur les progres accomplis dans les activites 
de protection des civils, et utiliser des instruments 
comme les reunions organisees selon la formule Arria 
et les dialogues interactifs, afin d’approfondir l’analyse 
et de mettre en commun les enseignements retenus. 

Mon gouvernement est conscient du role positif 
que jouent les divers mecanismes de responsabilisation 
des acteurs dans le renforcement de la protection des 
civils en periode de conflit arme. Sans pour autant 
fermer la porte a une negociation destinee a inciter les 
combattants a rendre les armes et a reintegrer la vie 
civile, la Colombie estime que la recherche de la paix et 
de la reconciliation passe par la justice, l’indemnisation 
des victimes, la reconstitution de la verite et les 
garanties de non-repetition. La mise en oeuvre de 
mandats des Nations Unies comprenant une composante 
de protection des civils doit s’accompagner de la volonte 
politique des Etats et de leur capacite de s’acquitter de 
leurs responsabilites envers la population civile. 

L’Etat colombien prend note du rapport du 
Secretaire general du 22 novembre 2013 sur la protection 
des civils en periode de conflit arme (S/2013/689), dont 
il prendra en consideration les recommandations compte 
tenu de leur pertinence. 

Ma delegation souhaite en outre rappeler combien 
il importe que les organismes des Nations Unies aient 


une parfaite connaissance du travail des gouvernements 
dans le domaine de la protection des civils au moment 
d’etablir les priorites de leur travail et d’informer 
l’Organisation sur la situation dans les pays respectifs. 
Une information verifiee, objective, equilibree et 
impartiale passe par le recensement des lacunes et des 
problemes, mais egalement par la reconnaissance des 
progres realises dans chaque pays. 

L’ONU doit oeuvrer au respect du droit 
international humanitaire par les groupes armes non 
etatiques, et definir soigneusement les mecanismes 
permettant de realiser cet objectif. A notre avis, chaque 
situation est differente et doit etre traitee en fonction de 
ses conditions propres. 

Enfin, mon gouvernement comprend et partage 
les preoccupations relatives a l’acces humanitaire, et 
il estime que l’aide internationale dans ce domaine 
doit adopter les principes d’humanite, de neutrality, 
d’impartialite et d’independance consacres dans 
la resolution 46/182 de l’Assemblee generale. 
L’observation de ces principes, qui permet de guider 
efficacement les efforts collectifs deployes a l’appui 
des autorites nationales, revet une importance beaucoup 
plus grande encore lorsque la cooperation s’adresse a 
des pays qui jouissent d’institutions democratiques et de 
gouvernements legitimes. 

La Presidente {jparle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Afghanistan. 

M. Tanin (Afghanistan) {parle en anglais ) : 
Madame la Presidente, je me rejouis de vous voir 
presider le Conseil de securite ce mois. En outre, je 
voudrais vous remercier d’avoir organise cet important 
debat sur la protection des civils en periode de conflit 
arme. 

Je voudrais egalement remercier M me Valerie 
Amos, Secretaire generale adjointe aux affaires 
humanitaires et Coordonnatrice des secours d’urgence; 
M. Herve Ladsous, Secretaire general adjoint aux 
operations de maintien de la paix; M me Navanethem 
Pillay, Haut-Commissaire des Nations Unies aux droits 
de l’homme; et M. Yves Daccord, Directeur general 
du Comite international de la Croix-Rouge, de leurs 
exposes instructifs aujourd’hui. 

La protection des civils est une question a 
laquelle le Gouvernement afghan attache une grande 
importance. Le peuple afghan esperait connaitre enfin 
la paix apres la chute du regime des Taliban, apres des 
decennies de guerre, de destructions et de pertes de vies 
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humaines sans precedent. Pourtant, malgre les efforts 
conjoints de stabilisation visant a instaurer la paix et 
la securite, le peuple afghan continue de souffrir. La 
situation en matiere de securite demeure precaire, et les 
incidents ont en fait augmente en intensite depuis 2009. 

Des ennemis qui mesurent leur succes a l’aune 
du sang verse et des vies perdues prennent pour cible 
des civils afghans en se servant de fusils et de bombes. 
Des femmes, des enfants, des fonctionnaires du 
Gouvernement, des journalistes, des chefs religieux et 
des autorites judiciaires sont exposes a divers dangers 
alors qu’ils vaquent a leurs occupations quotidiennes, 
qu’ils font des courses dans un bazar, qu’ils sont en 
visite chez des amis ou se rendent au travail. Ils sont 
attaques dans les villages, sur les routes publiques, dans 
les restaurants, dans les locaux gouvernementaux, dans 
les palais de justice et dans les mosquees. 

Ce sont les Afghans ordinaires qui sont le plus 
durement touches par la campagne terroriste brutale 
menee par les Taliban et d’autres groupes extremistes, 
avec un mepris total et absolu de la vie des civils. Les 
Taliban sont responsables de la grande majorite de 
victimes civiles en Afghanistan. Rien qu’en 2013, ils ont 
fait des milliers de morts, ce qui represente une forte 
augmentation par rapport aux annees precedentes. 

Cette campagne brutale a marque le debut d’une 
ere meurtriere dans l’histoire de l’Afghanistan - une 
campagne devastatrice aussi bien en termes de ses 
lourdes consequences sur le peuple afghan que de 
sa sauvagerie. Les tactiques des terroristes sont une 
illustration terrifiante de l’inhumanite de l’homme a 
l’egard de l’homme, dont les images video choquantes 
de decapitation affichees sur les sites Web des Taliban, 
l’ignoble attaque recente contre un restaurant populaire 
a Kaboul et les meurtres et les violences commis avec 
sang-froid visant des femmes et des enfants ne sont que 
des exemples parmi tant d’autres tout aussi effrayants. 

Le Conseil a condamne les attaques des Taliban 
dans les termes les plus forts a six reprises l’an dernier, 
precisant que le terrorisme sous toutes ses formes etait 
un crime et qu’il etait injustifiable et soulignant la 
necessity de traduire ses auteurs en justice. II est clair 
que les Taliban font preuve d’un mepris flagrant du droit 
international et des preceptes etprincipes fondamentaux 
de l’islam. 

Nous notons avec une vive preoccupation la 
tendance croissante a l’utilisation aveugle des engins 
explosifs improvises par les groupes d’insurges armes 


au cours de l’annee ecoulee. Les engins explosifs 
improvises sont a l’origine de la plupart de deces et de 
blesses parmi les civils, qui represented 34% de toutes 
les victimes civiles en Afghanistan. Pour faire face a 
cette menace, une strategic nationale de lutte contre 
les engins explosifs improvises a ete mise en place 
par decret presidentiel en 2012. Nous nous employons 
a renforcer nos capacites de lutte contre les engins 
explosifs improvises et les programmes de formation 
y relatifs mis en oeuvre par la Force internationale 
d’assistance a la securite au profit des Forces nationales 
de securite afghanes - un autre mesure importante en 
vue de reduire au minimum les dangers que posent ces 
armes. 

Les missions menees sur le terrain dans le 
cadre des operations de lutte contre le terrorisme et 
l’insurrection ont malheureusement fait des morts et des 
blesses parmi les civils. Nous deplorons que des Afghans 
aient perdu la vie dans le contexte des operations menees 
par les forces internationales et nationales, alors que le 
but de ces operations etait de les proteger. A cet egard, 
le Gouvernement afghan a appele a maintes reprises les 
forces militaires internationales a prendre toutes les 
mesures necessaires pour que cessent les pertes de vie 
parmi les civils afghans. Des mesures importantes ont 
ete prises a cet egard au cours de ces dernieres annees. 

Maintenant que les forces afghanes jouent un role 
de premier plan pour proteger la population afghane 
contre les attaques terroristes, nous constatons que, 
dans certaines situations, des civils sont victimes de tirs 
croises dans le cadre des operations sur le terrain contre 
l’ennemi. Une vie perdue est une de trop, et, en gardant 
cela a Fesprit, les forces afghanes se sont fermement 
engagees a proteger les civils. Les efforts de stabilisation 
sont guides par leur sens de responsabilite, de retenue et 
de devoir envers leurs compatriotes afghans. 

II est clair que la meilleure fagon de proteger la 
vie, l’honneur et la dignite des citoyens est de mettre 
fin au cycle de violence qui met en danger des civils 
innocents. A cet egard, pour instaurer la paix et la 
securite en Afghanistan, trois conditions essentielles 
doivent etre remplies : premierement, la fourniture d’une 
aide internationale tout au long de la prochaine decennie 
pour appuyer la capacite de l’Afghanistan a lutter contre 
les campagnes terroristes qui visent le peuple afghan; 
deuxiemement, l’elimination des sanctuaires terroristes 
qui alimentent le cycle de la violence; et troisiemement, 
la poursuite vigoureuse de notre processus de paix et de 
reconciliation mene par les Afghans, qui vise a integrer 
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ceux qui sont prets a renoncer a la violence et a apporter 
des contributions responsables dans l’interet de leur 
patrie. Une cooperation regionale et internationale 
efficace est essentielle pour que ce processus soit mene 
a bon terme. 

La Presidente {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Armenie. 

M. Nazarian (Armenie) {parle en anglais ) : 
Madame la Presidente, tout d’abord, qu’il me soit permis 
de vous exprimer notre joie de voir la Lituanie presider 
les travaux du Conseil de securite. Je vous remercie 
d’avoir organise ce debat public sur une question qui 
revet beaucoup d’importance pour de nombreux Etats 
Membres et les preoccupe vivement. Ma delegation 
s’associe egalement aux orateurs precedents pour 
remercier la Haut-Commissaire des Nations Unies aux 
droits de l’homme, la Secretaire generate adjointe aux 
affaires humanitaires,; le Secretaire general adjoint aux 
operations de maintien de la paix et le Directeur general 
du Comite international de la Croix-Rouge (CICR) 
pour leurs exposes tres instructifs, qui ont nous permis 
de mieux comprendre la question qui nous occupe 
aujourd’hui. 

Nous partageons les preoccupations exprimees 
dans cette salle concernant les civils innocents qui, 
malheureusement, represented souvent la tres grande 
majorite des victimes des conflits armes. En particulier, 
les femmes et les enfants demeurent les groupes les 
plus vulnerables, et sont exposes a diverses formes 
de violence extreme, ce qui entraine de graves crises 
humanitaires caracterisees par des deplacements 
massifs de populations dans diverses regions du monde. 

C’est avec beaucoup de satisfaction que nous 
notons que le Conseil a pris plusieurs decisions 
importantes relatives aux besoins de protection des 
groupes vulnerables en periode de conflit arme. 
II importe egalement de tenir compte des defis 
humanitaires qui se posent au lendemain de conflits. 
L’accomplissement efficace des taches de protection 
implique un large eventail d’acteurs. Les autorites 
locales doivent participer aux efforts de mediation et aux 
negociations en vue du reglement de conflits. II importe 
egalement que ces autorites cooperent pleinement avec 
les Nations Unies et les autres acteurs humanitaires. 

Le libre acces des acteurs humanitaires 
internationaux, dont le CICR, les organisations 
non gouvernementales qui menent des activites de 
deminage et les organisations caritatives qui s’occupent 


des populations vulnerables et demunies, est d’une 
importance cruciale et doit etre garanti et preserve sans 
condition. Les parties a un conflit doivent veiller a ce que 
les moyens les plus efficaces soient disponibles pour que 
l’aide humanitaire puisse parvenir aux personnes dans 
le besoin et pour qu’elles soient protegees, notamment 
dans des situations ou des operations humanitaires 
et/ou de surveillance sont menees a travers des lignes 
de contacts ou des frontieres internationales. 

LArmenie, un pays qui a souffert de l’agression 
et d’une guerre qui lui a ete imposee, a pleinement 
conscience du fait que proteger les populations contre les 
atrocites et la violence de masse est une responsabilite 
primordiale qui doit etre au centre de toutes les fonctions 
primordiales de l’ONU et des autres organisations 
internationales. 

Nous demeurons vivement preoccupes par les 
incidences humanitaires de l’usage de la force. Du fait 
de cette politique et cette pratique inacceptables, la 
situation des civils qui vivent pres des frontieres et des 
lignes de contact ne cesse de se deteriorer. Au cours des 
debats precedents sur cette question, ma delegation a 
exprime ses preoccupations quant aux consequences 
des actes des tireurs embusques sur les populations ou 
les installations civiles au niveau des frontieres. Les 
actes de violence qui ont une incidence negative sur la 
vie des civils doivent cesser immediatement. 

LArmenie plaide pour la cessation de tous 
les actes de violence et de provocation, y compris 
l’enlevement de civils. Elle est en outre fermement 
convaincue que des solutions essentielles et durables 
aux conflits ne peuvent etre trouvees que par des 
moyens pacifiques, en s’appuyant sur les principes du 
droit international et en respectant les formats convenus 
au plan international. Nous soulignons de nouveau que 
la force militaire ne reglera pas les conflits et ne fera 
que prolonger les souffrances et les difficultes endurees 
par les populations des regions brisees par des conflits. 
Seul un reglement pacifique negocie peut permettre a 
toute une region de rompre le statu quo pour se diriger 
vers un avenir sur et prospere. 

II est important que le Conseil se concentre sur la 
protection des civils dans le cadre du processus general 
de reglement pacifique des differends. Notre demarche 
doit s’appuyer sur l’idee que tout reglement global 
doit s’attaquer, de maniere impartiale et complete, 
aux causes profondes d’un conflit a l’examen afin de 
prevenir une future reprise du conflit et de donner des 
garanties fiables et adequates en matiere de securite et 
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de protection aux populations concernees, et assurer 
ainsi une paix et un developpement durables. 

L’Armenie salue done l’initiative de la Lituanie 
d’organiser le present debat, qui offre une tres bonne 
occasion d’evaluer les progres accomplis dans la mise en 
oeuvre des resolutions precedemment adoptees traitant 
de la question de la protection des civils et de mettre 
en evidence les principales difficultes et priorites, pour 
prendre de nouvelles me sure s de fagon unie. 

La Presidente {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Japon. 

M. Umemoto (Japon) {parle en anglais ) : Je 
tiens tout d’abord a adresser mes sinceres felicitations 
a la Lituanie pour son accession a la presidence du 
Conseil de securite. Je remercie egalement M me Amos, 
M me Pillay et M. Daccord pour leurs exposes respectifs. 

Le Japon souscrit et s’associe a la declaration 
faite par le representant de la Suisse au nom du Groupe 
des amis de la protection des civils en periode de conflit 
arme. Dans ma declaration, je me concentrerai sur les 
aspects les plus pressants et les aspects humanitaires 
des questions mises en evidence dans le document de 
reflexion (S/2014/74, annexe) prepare par la Lituanie. 

La vie d’innombrables civils est en danger dans 
des pays tels que la Syrie, la Republique centrafricaine, la 
Republique democratique du Congo, l’lraq, le Pakistan, 
la Somalie, le Soudan du Sud, le Soudan et le Yemen. 
Dans de tels contextes, assurer faeces sur, en temps 
voulu et sans entrave de biens et de materiel ainsi que 
des travailleurs humanitaires est une necessite absolue 
et est essentiel a l’efficacite de l’aide humanitaire. 
Neanmoins, dans ces regions, les efforts faits par les 
travailleurs humanitaires pour atteindre les personnes 
qui ont besoin d’aide et de protection sont tres fortement 
entrave s. 

La question de faeces humanitaire se trouve 
sous nos yeux. D’apres le dernier rapport du Secretaire 
general (S/2013/689), entre mai 2012 et aout 2013, 
134 travailleurs humanitaires ont ete tues, 172 blesses 
et 149 enleves. On signale aussi que le nombre de 
travailleurs humanitaires enleves a quadruple en 
l’espace des 10 dernieres annees. Ces attaques contre 
des travailleurs humanitaires sont vraiment regrettables 
et doivent etre condamnees dans les termes les plus 
vigoureux. 

II est en effet regrettable que, souvent, des 
gouvernements ou des groupes militaires non 


gouvernementaux entravent, retardent ou empechent 
les operations humanitaires des Nations Unies de fagon 
arbitraire a l’interieur des territoires qu’ils controlent. 
Les graves effets de ces situations sur les civils exigent 
que le Conseil de securite leur accorde une attention 
soutenue et prioritaire pour agir de maniere visible et 
concrete afin de proteger les travailleurs humanitaires, 
d’assurer faeces humanitaire et d’adoucir la situation 
des civils en periode de conflit arme. 

Une autre question a laquelle le Conseil de 
securite doit preter immediatement attention est f emploi 
d’armes explosives, y compris des engins explosifs de 
fabrication artisanale, dans les zones habitees. D’apres le 
rapport du Secretaire general plus de 34 700 personnes 
ont ete tuees ou blessees par des armes explosives 
en 2012, dans 60% des cas de fabrication artisanale. 
Qui ne serait pas consterne par ces chiffres? Le Conseil 
de securite doit tout mettre en oeuvre pour trouver des 
moyens de faire baisser ces chiffres lamentables en 
examinant serieusement cette question, y compris en 
tenant dument compte des temoignages recueillis sur le 
terrain ou des civils sont confrontes a la menace reelle 
de ces armes. 

Tout en saluant et reconnaissant la necessite de 
debattre de mecanismes normatifs et institutionnels 
pour regler ces problemes, je voudrais souligner une 
nouvelle fois que les crises en cours dans le monde 
exigent que le Conseil de securite, pour prendre des 
mesures immediates en vue d’ameliorer la situation de 
toutes les fagons possibles. Bien que la communaute 
internationale ait mis en place differents mecanismes et 
outils pour proteger les civils en periode de conflit arme, 
dans les faits, il est difficile de les mettre en oeuvre avec 
efficacite. Nous devons non seulement mettre en place 
des mecanismes et des outils mais nous devons aussi 
analyser les facteurs sous-jacents qui entravent leur bon 
fonctionnement afin d’accroitre leur efficacite. 

La Presidente {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de f Ouganda. 

M. Nduhuura (Ouganda) {parle en anglais ) : 
Je vous felicite, Madame la Presidente, ainsi que la 
delegation lituanienne, de conduire les travaux du 
Conseil de securite ce mois. Nous vous remercions 
d’avoir organise et de presider le present debat consacre 
a une question tres importante. Nous remercions la 
Secretaire generale adjointe aux affaires humanitaires 
et Coordonnatrice des secours d’urgence, M me Valerie 
Amos; le Secretaire general adjoint aux operations 
de maintien de la paix; M. Herve Ladsous; la 
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Haut-Commissaire aux droits de l’homme, M me Navi 
Pillay; et le Directeur general du Comite international 
de la Croix-Rouge, M. Yves Daccord, pour leurs exposes 
instructifs. 

Dans les conflits armes contemporains, des civils 
innocents represented souvent l’ecrasante majorite des 
victimes et sont parfois deliberement pris pour cible. Les 
populations menacees les plus vulnerables comprennent 
les femmes et les enfants, souvent tues, violes, victimes 
d’autres violences sexuelles ou contraints de devenir 
soldats. Les survivants sont souvent deplaces, trouvant 
refuge dans des camps ou ils sont souvent sans defense 
face a des attaques armes et au harcelement. 

Ma delegation tient a souligner qu’il est important 
de proteger les civils en periode de conflit arme. Nous 
felicitons done le Conseil de securite de continuer 
d’accorder la priorite a ce role. Je voudrais insister sur 
les points essentiels suivants, relatifs a la protection des 
civils en periode de conflit arme. 

Premierement, il est essentiel de prendre des 
mesures rapides, efficaces et concertees, en particulier 
dans des situations de conflit arme, pour proteger les 
civils, prevenir des atrocites, retablir l’ordre, et fournir 
une aide humanitaire. Les conflits armes d’aujourd’hui se 
deroulent souvent dans des zones densement peuples, ce 
qui entraine d’enormes pertes civiles et cause des degats 
aux installations et infrastructures civiles. Cela signifie 
qu’il faut se demander d’urgence si l’interpretation 
des principes de base du droit international, a savoir 
le principe de distinction entre les cibles militaires 
et civiles et le principe de proportionnalite, doit etre 
renforcee. 

Malheureusement, dans de nombreux cas, sur 
le continent africain, nous avons observe que le fait 
que les autorites nationales, la region ou le Conseil de 
securite ont tarde a agir a entraine d’enormes pertes 
en vies humaines et cause d’indicibles souffrances 
aux populations. L’Union africaine s’emploie a rendre 
operationnelles des brigades africaines en attente afin 
de pouvoir agir rapidement et fermement dans des 
situations de conflit arme. A cet egard, nous comptons 
sur l’appui de la communaute internationale. 

Deuxiemement, il faut souligner l’importance 
de la mediation en tant que moyen de recours dans 
le reglement pacifique des conflits, meme apres le 
declenchement d’un conflit. Comme nous le savons, la 
protection englobe de maniere generale des activites 
visant a faire pleinement respecter les droits de chacun 


conformement au droit international, une tache difficile 
en periode de conflit arme. Nous insistons sur le fait que 
les parties a un conflit doivent rechercher des solutions 
politiques par voie de dialogue, de conciliation, 
d’arbitrage, de reglement judiciaire ou de recours aux 
organismes ou accords regionaux, conformement a 
l’Article 33 de la Charte des Nations Unies. 

Nous demandons au Conseil de securite de donner 
la priorite a la prevention des conflits et a la mediation 
au titre du Chapitre VI de la Charte. Par exemple, le 
role de l’Ouganda en tant que mediateur du dialogue 
entre le Gouvernement de la Republique democratique 
du Congo et le Mouvement du 23 mars, sous les auspices 
de la Conference internationale sur la region des Grands 
Lacs, a permis de diminuer l’intensite du conflit dans 
la partie orientale de la Republique democratique 
du Congo et de sauver des vies. Ma delegation est 
convaincue que l’intensification des efforts en vue de 
regler les differends de maniere pacifique permettra de 
reduire les menaces a la paix et a la securite. De ce point 
de vue, et compte tenu de l’ampleur et de la complexity 
croissantes des operations de maintien de la paix dues 
au caractere multidimensionnel des conflits, le Conseil 
doit faire davantage usage de la mediation. 

Troisiemement, il faut renforcer les mecanismes 
d’alerte rapide et d’intervention pour proteger les civils 
en periode de conflit arme. L’ONU a ameliore ses 
innovations operationnelles en matiere de protection 
des civils, notamment par des mesures pratiques et des 
conseils sur la protection des civils; elle a egalement mis 
en lumiere les meilleures pratiques. Mais il y a encore 
du travail a faire pour assurer la protection des civils 
sur le terrain, en mettant l’accent sur les mecanismes 
preventifs afin d’empecher les degats, les destructions 
et les pertes en vies humaines provoques par les conflits 
armes. 

Enfin, ma delegation appelle a une interaction, 
une coordination et des consultations periodiques 
entre le Conseil de securite, les organisations 
regionales et sous-regionales et les Etats hotes en vue 
d’elaborer des strategies plus efficaces de protection 
des civils en periode de conflit arme. Comme les 
organisations regionales ont du fait de leurs plus 
grandes complementarites un avantage comparatif 
qui leur permet de mener des efforts de protection des 
civils en periode de conflit arme, les avantages de cette 
coordination sont immenses. 

La Presidente (jparle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Soudan. 
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M. Hassan (Soudan) {parle en arabe ) : Je 
tiens d’abord a feliciter la delegation lituanienne 
pour son accession a la presidence du Conseil de 
securite ce mois-ci. Je tiens egalement a la remercier 
d’avoir organise le present debat sur la protection des 
civils en periode de conflit arme, ainsi que d’avoir 
prepare un document de reflexion sur la question 
dont nous sommes saisis (S/2014/74, annexe), surtout 
que 15 annees se sont ecoulees depuis que le Secretaire 
general a presente son premier rapport sur la question 
au Conseil de securite (S/1999/957), qui a mene a 
l’adoption de la premiere resolution pertinente sur ce 
theme (resolution 1265 (1999)). Nous esperons que 
des deliberations periodiques au Conseil sur cette 
question nous permettront d’elaborer une vision globale 
et objective quant au meilleur moyen de proteger les 
civils, tout en evitant de politiser la question et d’avoir 
une politique de deux poids deux mesures. 

Le meilleur moyen de proteger les civils est de 
traiter des causes profondes des conflits et de s’efforcer 
de parvenir a des reglements politiques durables et 
d’ensemble. Le document de reflexion indique avec 
justesse que la grande majorite des victimes des conflits 
armes sont des civils. A cet egard, il faut cependant 
appeler l’attention sur une verite importante, a savoir 
que dans de nombreuses zones de conflits, les civils 
sont essentiellement victimes de mouvements rebelles 
qui prennent les armes afin de s’attaquer aux civils, aux 
femmes et aux enfants, au point que la communaute 
internationale s’indigne et cherche a intervenir dans 
une zone de conflit arme. Le meilleur exemple a cet 
egard - les responsables - ce sont les mouvements 
rebelles qui sapent le processus de paix au Darfour. 

Lorsque nous parlons de la protection des civils, 
il faut accorder la priorite au succes des operations de 
maintien de la paix et aux reglements politiques qui font 
pression sur les groupes rebelles pour qu’ils rejoignent 
le processus politique et entament des negociations 
pacifiques au lieu de recourir a la force militaire ou 
de tenter de tromper l’opinion publique internationale. 
M. Ladsous a dit a juste titre ce matin en anglais que les 
operations de maintien de la paix ne peuvent pas imposer 
la paix. Effectivement, s’il n’y a pas de paix a maintenir, 
les operations de maintien de la paix, quelles que soient 
leurs capacites, n’atteindront pas leurs objectifs. Il faut 
done mettre tres rapidement en oeuvre des projets de 
developpement, de reconstruction, de desarmement, de 
demobilisation et de reinsertion, ainsi que des projets a 
impact rapide, afin que les personnes deplacees puissent 
rentrer chez elles et jouir de la stability. 


Nous appelons le Conseil de securite et la 
communaute internationale a aider le Gouvernement 
soudanais a instaurer la paix au Darfour. Nous 
demandons egalement au Conseil d’envoyer un message 
fort a ceux qui refusent de signer le Document de 
Doha pour la paix au Darfour, ainsi qu’aux rebelles des 
regions du Kordofan meridional et du Nil bleu pour 
qu’ils deposent les armes et rejoignent le processus de 
paix. 

Dans sa declaration, M me Amos a evoque 
la situation dans ces deux regions et fait etat de 
bombardements aeriens de la part des Forces aeriennes 
soudanaises. Je souhaite rectifier ces remarques. 
J’espere que M me Amos nous entend : cela n’a pas ete 
le cas. La verite, c’est que les mouvements rebelles de 
ces deux zones continuent de violer toutes les annonces 
unilaterales de cessez-le-feu du Gouvernement 
soudanais. Le dernier cessez-le-feu devait etre instaure 
entre fevrier et novembre de l’annee derniere, mais les 
mouvements rebelles ne l’ont pas respecte, et les civils 
et les locaux de l’ONU, notamment a Kadugli, ont ete 
vises par ces mouvements rebelles. 

Le principe de la protection des civils en periode 
de conflit arme est un objectif tres noble auquel nous 
aspirons tous. Nous sommes troubles par les tentatives 
visant a instrumentaliser cet objectif a des fins politiques 
tres specifiques. Par exemple, s’agissant du principe de 
la responsabilite de proteger, auquel nous souhaitons 
souscrire depuis cette tribune, meme s’il figure dans la 
Declaration du Millenaire, il n’en reste pas moins sujet 
a des interpretations tres differentes. Il contredit un 
principe inscrit dans la Charte, a savoir, le respect de la 
souverainete nationale et de la responsabilite principale 
des Etats pour la protection de leurs civils. A cet egard, 
nous devons reiterer que le droit de proteger des civils 
en periode de conflit arme fait partie integrante d’un 
ensemble independant de droits et de devoirs affirme 
par la Declaration du Millenaire, tels que la lutte contre 
la pauvrete et la prevention des conflits en traitant de 
leurs causes profondes. 

Enfin, nous esperons que le Conseil continuera 
d’examiner cette question de maniere objective afin que 
nous puissions proteger les civils dans toutes les zones 
de conflit. 

La Presidente {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Ukraine. 

M. Kushneruk (Ukraine) {parle en anglais ) : 
Qu’il me soit, tout d’abord, permis de me joindre 
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aux orateurs precedents pour remercier la delegation 
lituanienne d’avoir organise ce debat public sur la 
protection des civils en periode de conflit arme par le 
biais notamment des activites de maintien de la paix des 
Nations Unies. 

Ce debat sur un sujet d’actualite est bienvenu. 

Tout en prenant note des quelques faits positives 
soulignes par le Secretaire general dans son dernier 
rapport sur la question de la protection des civils en 
periode de conflit arme (S/2013/689), la delegation 
ukrainienne demeure preoccupee par le fait que les 
civils continuent de representer la grande majorite des 
victimes des conflits en cours. Ils sont regulierement 
pris pour cible et sont victimes d’attaques aveugles 
et d’autres violations commises par les parties a des 
conflits. 

La protection des civils est une tache imperative 
qui exige la mise en place de mesures coordonnees dans 
tous les domaines d’activite des operations de maintien 
de la paix, notamment par la composante de police des 
Nations Unies. Si cette protection represente un element 
clef des activites internationales de police, elle exige 
egalement de cooperer etroitement avec les operations 
de maintien de la paix aux fins de la mise en oeuvre de 
la strategic de protection des civils. 

La Police des Nations Unies fournit a la police du 
pays hote un appui operationnel en matiere de protection 
des civils exposes a une menace imminente. En outre, 
la Police des Nations Unies contribue a la planification 
et a la conduite des operations et des enquetes et a la 
formation des forces de police du pays hote afin que 
celles-ci soient capables d’assurer une protection 
cruciale, ce qui suppose notamment de preserver 
un environnement sur dans les camps de personnes 
deplacees. 

Le conflit en cours au Soudan du Sud a force des 
milliers de civils a chercher refuge dans les camps de 
l’ONU. Les agents de police de la Mission des Nations 
Unies au Soudan du Sud contribuent directement a la 
protection des civils dans ces camps en maintenant 
l’ordre public et en effectuant des controles physiques. 
L’Ukraine, qui est le troisieme plus important fournisseur 
d’effectifs de police sur place, reaffirme sa volonte 
de continuer a appuyer la Mission des Nations Unies 
au Soudan du Sud et envisage de deployer davantage 
d’agents de police. 

L’Ukraine est fermement convaincue que la police 
du pays hote peut egalement contribuer a la protection 


des civils en prevenant et en combattant la violence 
physique directe, en particulier les sevices sexuels. La 
police du pays hote doit recevoir une formation speciale 
pour pouvoir s’acquitter de ces taches. 

Je tiens a souligner qu’il importe d’accorder 
une attention particuliere aux groupes vulnerables de 
la societe, notamment les enfants, les femmes et les 
personnes agees; les minorites nationales, ethniques, 
religieuses et autres; et les populations deplacees, au 
moment de definir et de mettre en oeuvre les activites 
pertinentes des operations de maintien de la paix et 
d’identifier les besoins en matiere de securite. 

L’Ukraine a toujours appuye activement les 
efforts que deploie l’ONU pour proteger les femmes et 
les filles en periode de conflit arme. Notre gouvernement 
appuie fermement toutes les resolutions du Conseil de 
securite relatives aux femmes. Nous nous felicitons de 
l’engagement pris par le Groupe des Huit d’accentuer 
ses efforts en matiere de lutte contre l’impunite des 
crimes de violence sexuelle en periode de conflit, et 
notamment du fait qu’il a approuve Elaboration d’un 
protocole international sur les enquetes et la collecte 
des informations sur la violence sexuelle en periode 
de conflit. En septembre 2013, l’Ukraine a signe la 
Declaration d’engagement concernant l’elimination de 
la violence sexuelle en temps de conflit. 

Nous estimons que les operations de deminage 
constituent une autre tache importante liee a la 
protection des civils en periode de conflit. L’Ukraine 
a une vaste experience en matiere de deminage et s’est 
dotee de technologies modernes dans ce domaine. Nos 
bases logistiques avancees nous permettent de former 
des specialistes hautement qualifies en peu de temps. 
Les specialistes de deminage ukrainiens sont reconnus 
dans le monde entier, notamment dans la region 
des Balkans, en Afrique et au Moyen-Orient. Nos 
equipes operent en observant les normes et procedures 
operationnelles definies par l’ONU, et nous sommes 
prets a fournir un appui technique et a partager notre 
donnees d’experience au sein des missions de maintien 
de la paix des Nations Unies. 

Pour en revenir au Soudan du Sud, j’appelle 
l’attention du Conseil sur les evenements recents, qui 
ont revele l’insuffisance des moyens en vue de mettre en 
place rapidement des operations de secours des civils en 
cas d’urgence. Cela prouve qu’il est urgent de prendre 
des decisions concernant la necessity de regrouper 
rapidement les unites de secours dans un lieu donne, en 
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particulier les helicopteres militaires et civils, en vue de 
mener les operations de secours. 

En decembre dernier, trois de nos helicopteres ont 
ete vises par des tirs alors qu’ils secouraient des civils 
et des employes de l’ONU au Soudan du Sud. Grace au 
professionnalisme des pilotes, il n’y a pas eu de victime. 
Neanmoins, il est devenu evident que pour eviter, ou 
tout du moins diminuer considerablement le risque 
de pertes humaines a l’avenir, l’ONU doit equiper les 
helicopteres de secours de protections supplementaires, 
notamment recouvrir leur base d’une coque pare-balles, 
les doter d’une protection antibalistique et antimissiles 
ainsi que de treuils de secours renforces, et prevoir 
a bord un dispositif pour du materiel medical. Des 
lunettes de vision nocturne devraient egalement etre 
mises a disposition pour les operations menees de nuit. 
Par exemple, nous sommes certains que les helicopteres 
de secours susmentionnes auraient pu eviter ces tirs 
si cette operation avait ete menee de nuit a l’aide de 
lunettes de vision nocturne. 

Nous estimons que les helicopteres de l’ONU 
doivent etre polyvalents, multifonctionnels et 
rapidement convertibles pour s’adapter a tout type 
d’operation - transport de passagers ou d’un chargement, 
evacuation de blesses ou de morts ou operations de 
recherche et de secours. Une equipe professionnelle de 
personnels de secours et de personnels medicaux doit 
faire partie de l’equipage, et une ambulance doit etre 
disponible pour transporter les blesses vers l’installation 
medicale la plus proche. 

Nous estimons que si ces modifications sont 
apportees aux helicopteres, cela aiderait les missions 
de maintien de la paix des Nations Unies a assurer une 
protection plus efficace des civils en periode de conflit 
arme et a renforcer leur securite. En novembre 2013, 
l’Ukraine a organise une seance d’information speciale 
afin d’effectuer une presentation sur la fonctionnalite 
des helicopteres de l’ONU. En mars, nous prevoyons 
d’organiser une nouvelle reunion pour presenter un 
helicoptere multifonctionnel et convertible de l’ONU 
capable de proteger les civils en periode de conflit arme. 

La Presidente {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a l’Observatrice permanente 
adjointe de l’Etat observateur de Palestine. 

M me Abdelhady-Nasser (Palestine) {parle en 
anglais) : Madame la Presidente, je tiens tout d’abord 
a vous remercier, ainsi que la delegation lituanienne, 
d’avoir convoque le present debat public sur la protection 


des civils en periode de conflit arme, une question qui 
revet une importance capitale aux yeux de l’Etat de 
Palestine. 

Nous felicitons egalement la Haut-Commissaire 
des Nations Unies aux droits de l’homme, la Secretaire 
generale adjointe aux affaires humanitaires, le Secretaire 
general adjoint aux operations de maintien de la paix 
et le Directeur general du Comite international de la 
Croix-Rouge (CICR) des exposes detailles qu’ils ont 
presentes aujourd’hui et des efforts inlassables qu’ils 
deploient pour promouvoir la protection et le bien-etre 
des civils en periode de conflit arme. 

Si des efforts considerables sont deployes en 
vue de prevenir et de punir les violations du droit 
international humanitaire et du droit international des 
droits de l’homme dans les situations de conflit, le 
Secretaire general note dans son dernier rapport que 
« [lj’etat actuel de la protection des civils ne laisse guere 
de place a l’optimisme » {S/2013/689, par. 8); un fait qui 
a ete confirme sans l’ombre d’un doute par les exposes 
que nous avons entendus aujourd’hui. 

Le non-respect par les Etats et les parties de 
leurs obligations juridiques et leur incapacity a les faire 
respecter restent generalises, et les civils continuent 
d’etre les principales victimes des guerres et de la 
violence et d’en subir les consequences brutales et 
tragiques. 

Un exemple clair et persistant du non-respect 
du droit et de l’incapacite a le faire respecter est 
le cas de la population civile palestinienne, qui 
vit sous occupation israelienne dans le territoire 
palestinien occupe, y compris Jerusalem-Est. Depuis 
plus de 40 ans, l’ensemble des garanties juridiques 
concernant la protection a laquelle a droit la population 
civile en vertu du droit international humanitaire sont 
deliberement ignorees par Israel, Puissance occupante, 
qui prive les Palestiniens de toute protection, non 
seulement en ce qui concerne leur securite physique et 
leur vie, mais egalement leur bien-etre et leur dignite 
humaine. Cette situation leur inflige des souffrances, 
des traumatismes et des difficultes immenses, et ce de 
generation en generation. 

Les dispositions du droit international relatives a la 
protection, notamment les Conventions de Geneve - en 
particulier la quatrieme Convention de Geneve, qui 
contient des dispositions visant explicitement a garantir 
la securite des civils en periode de conflit arme, en 
particulier des dispositions axees specifiquement sur les 
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populations civiles vivant sous occupation etrangere 
les protocoles additionnels aux Conventions, les 
Pactes internationaux relatifs aux droits de Phomme, 
le Statut de Rome de la Cour penale internationale et 
les resolutions pertinentes de l’ONU sont tous clairs et 
s’appliquent au territoire palestinien occupe, y compris 
Jerusalem-Est. Neanmoins, pas un jour ne passe sans 
que notre situation ne soit marquee par des conditions 
extremement instables et de graves transgressions du 
droit international humanitaire et des dispositions en 
matiere de protection que la puissance occupante s’est 
engagee a respecter. Cela inclut la periode couverte 
par le rapport du Secretaire general, durant laquelle le 
nombre de victimes civiles palestiniennes, notamment 
des femmes, des enfants et des personnes agees, a 
considerablement augmente. 

Outre le fait que ceux qui ont ete tues, y compris 
par des frappes aeriennes et des armes explosives 
dans des zones densement peuplees, par exemple 
durant les agressions militaires menees par Israel 
contre Gaza en 2008, 2009 et en novembre 2012, 
n’ont beneficie d’aucune protection, les Palestiniens 
continuent egalement d’etre victimes de crimes et de 
violations flagrantes de leurs droits fondamentaux, de 
souffrances physiques et psychologiques, d’evictions, de 
deplacements forces, d’emprisonnement et de detention, 
de torture, d’exploitation, de la faim, de la pauvrete, des 
maladies et de la destruction de leurs communautes. 
Meme le droit a manifester pacifiquement leur est 
denie par les forces d’occupation au moyen de la force 
letale. Le droit international interdit clairement les 
comportements d’une telle brutalite a l’encontre des 
civils, et ces actes perpetres volontairement constituent 
des crimes de guerre. La population civile palestinienne 
reste egalement exposee aux actes de terreur et de 
violence systematiques commis par les colons, et qui se 
sont recemment intensifies. 

En outre, dans la bande de Gaza, les repercussions 
devastatrices du blocus israelien illegal et les sequelles 
des destructions et des deplacements forces provoques 
par des agressions militaires israeliennes repetees 
continuent d’entamer tous les droits de l’homme et de 
perturber toutes les facettes de la vie civile, exacerbant 
ainsi la crise humanitaire. Ce blocus constitue un 
chatiment collectif inflige a l’ensemble de la population 
civile palestinienne a Gaza, ce qui est une grave 
violation de la quatrieme Convention de Geneve. Les 
Palestiniens qui vivent a Gaza ont besoin non seulement 
que leurs vies soient protegees, mais aussi d’etre a 
l’abri des politiques deliberement destructrices menees 


par Israel, qui ont un effet nefaste au plan physique, 
social, economique et psychologique sur la population, 
defigurant une societe tout entiere. 

Malheureusement, le fait que la communaute 
internationale ne parvienne pas a tenir Israel 
responsable de ses violations et de ses crimes a conforte 
ce dernier dans son non-respect du droit, lui permettant 
ainsi de continuer d’utiliser la force militaire et les 
chatiments collectifs contre le peuple palestinien sans 
defense et sous occupation et, au fond, le dechargeant 
des obligations juridiques qui lui incombent en tant que 
Puissance occupante. Comme le Secretaire general le 
dit dans son rapport, 

« La prevalence de l’impunite dans de 
nombreux pays en situation de conflit ou d’apres 
conflit offre un terrain favorable aux crimes 
de guerre et aux violations graves des droits 
de l’homme, fragilise le tissu social, empeche 
la recherche de solutions durables et entretient 
l’instabilite. » (ibid. par. 60) 

L’impunite dont jouit Israel, qui occupe les 
terres d’un autre peuple, prevaut depuis bientot 50 ans 
grace a l’inaction et a la partialite de la communaute 
internationale, notamment le Conseil de securite, et il 
est grand temps que cela change. 

Le Conseil de securite a le devoir de definir et 
d’entreprendre les mesures adaptees pour proteger les 
populations civiles, et cela inclut incontestablement la 
protection du peuple palestinien. Continuer a ne rien 
faire face a de tels crimes est inacceptable et ne fera que 
perpetuer le cycle de l’impunite. 

Je ne saurais manquer d’exprimer une fois 
encore les graves preoccupations de l’Etat de Palestine 
s’agissant de la situation humanitaire critique des 
refugies palestiniens en Syrie, qui continuent d’etre 
tues ou blesses, de voir leurs maisons et abris detruits, 
d’etre depossedes de tout et de subir des deplacements 
massifs. Le sort des milliers de refugies palestiniens 
coinces dans le camp de Yarmouk en particulier 
est inhumain. Une attention urgente de la part de la 
communaute internationale est necessaire pour attenuer 
leurs difficultes, ainsi que celles de tous les civils qui 
souffrent dans ce conflit. Assieger et affamer des civils 
innocents en tant que methode de combat constitue une 
grave violation du droit international humanitaire et ne 
saurait en aucune circonstance etre tolere ou justifie. 
Nous demandons instamment qu’un acces humanitaire 
suffisant, adapte et sur soit autorise d’urgence vers 
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Yarmouk et tous les civils dans le besoin, conformement 
aux dispositions pertinentes du droit international 
humanitaire, dans le but notamment de permettre 
racheminement sans entrave de l’aide alimentaire et 
medicale d’urgence. 

En outre, a cet egard, nous renouvelons nos appels 
a tout mettre en oeuvre pour garantir la protection des 
refugies palestiniens et de tous les civils en Syrie, dans 
le respect du droit international humanitaire, jusqu’a ce 
qu’un reglement politique mette fin a ce conflit tragique. 

La Presidente {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Espagne. 

M. Oyarzun Marchesi (Espagne) {parle 
en espagnol ) : Compte tenu de l’heure tardive, je 
prononcerai une version abregee de la declaration que 
j’avais prevu de faire, laquelle sera distribute dans la 
salle et egalement disponible sur le site Internet de la 
Mission espagnole. 

Avant toute chose, je voudrais commencer par 
vous feliciter, Madame la Presidente, de votre accession 
a la presidence du Conseil de securite, que vous assumez 
a peine 30 jours apres l’entree de votre pays au Conseil, 
ainsi que des axes que vous avez choisis pour votre 
presidence, qui se concentrera sur les relations entre le 
Conseil de securite et les organisations regionales, sur 
l’etat de droit et sur la protection des civils. D’ailleurs, 
le debat d’aujourd’hui, consacre a la protection des 
civils, en est la preuve. Nous estimons que la protection 
des civils doit occuper une plus grande place dans le 
programme de travail du Conseil de securite et le debat 
d’aujourd’hui en temoigne. 

Nous nous felicitons vivement de l’adoption, ce 
matin, de la declaration presidentielle S/PRST/2014/3. 

II va sans dire que la delegation espagnole s’associe 
pleinement a la declaration de l’Union europeenne. 

Dans son remarquable document de reflexion 
(S/2014/74, annexe), la Lituanie explique que le present 
debat sera clairement axe sur l’execution des mandats de 
protection des civils - et c’est done ce que je vais faire. 

La delegation espagnole estime qu’il est 
fondamental de definir des mandats clairs et realistes 
afin qu’ils puissent ensuite etre evalues de maniere 
objective sur le terrain. Nous pensons qu’il convient de 
doter les operations de maintien de la paix des ressources 
suffisantes et adaptees, et par ailleurs, de tenir compte 
du fait que bien des fois ces ressources devront etre 
adaptees en fonction de situations imprevues. 


D’un autre cote, nous devons etre pleinement 
conscients des attentes que suscitent au sein de la 
population les mandats confies aux missions de maintien 
de la paix. A cet egard, je me dois de rappeler dans cette 
salle la situation que vit actuellement le Soudan du Sud. 

Par ailleurs, nous devons renforcer notablement 
et avec une determination renouvelee les mecanismes 
devaluation et de suivi dont dispose le Departement des 
operations de maintien de la paix. II est fondamental 
de tirer les enseignements qui s’imposent afin que les 
operations futures soient plus efficaces. 

Pour le present debat, ma delegation tient a attirer 
l’attention sur trois situations specifiques qui touchent 
a la protection des civils : premierement, l’utilisation 
de bombes a sous-munitions et d’explosifs dans les 
zones densement peuplees; deuxiemement, les effets 
extremement graves qu’ont les conflits sur les personnes 
agees, les femmes et les personnes handicapees, et 
notamment sur les enfants; et troisiemement, les 
attaques visant le personnel et les sites medicaux ainsi 
que le personnel humanitaire. 

J’en arrive ainsi a la situation en Syrie, que je ne 
peux pas ne pas evoquer. Je me fais l’echo de nombre des 
commentaires faits ici aujourd’hui sur le conflit syrien, 
concernant notamment la necessity pour le Conseil de 
securite de prendre ses responsabilites et d’adopter 
les mesures qui s’imposent pour que la declaration 
presidentielle S/PRST/2013/15 du 2 octobre dernier soit 
reellement appliquee. En outre, je saisis cette occasion 
pour appeler toutes les parties au conflit a mettre un 
terme aux attaques expressement dirigees contre le 
personnel humanitaire. 

Mon pays appuie pleinement les recommandations 
contenues dans le rapport du Secretaire general 
(S/2013/689), mais je voudrais en souligner deux en 
particulier : premierement, un acces humanitaire sans 
entrave est une condition essentielle pour proteger 
efficacement les civils et, deuxiemement, il est 
necessaire d’appliquer veritablement le principe de 
responsabilite. Le principe de responsabilite est un 
pilier fondamental d’un systeme juridique efficace et 
c’est la seule maniere de lutter convenablement contre 
l’impunite. 

Bien former les forces armees est un autre 
facteur fondamental de protection des civils en periode 
de conflit arme. A cet egard, je voudrais rappeler que 
l’Espagne a accueilli avec une grande satisfaction 
l’adoption de la resolution 2106 (2013), qui reaffirme la 
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necessite de dispenser des formations sur les violences 
sexistes et de deployer des conseillers pour la protection 
dans les missions. 

Un autre aspect important du present debat, 
selon nous, est la diplomatic preventive et la mediation. 
L’Espagne est un membre actif du Groupe des amis 
de la mediation et a propose une grande initiative de 
mediation dans la Mediterranee. Nous voudrions 
d’ailleurs collaborer avec le Conseil dans ce domaine. 

Pour resumer, l’experience de l’Espagne en 
matiere de protection des civils est le fruit de la vaste 
participation de notre pays aux operations de maintien 
de la paix. Elle nous a montre qu’il fallait, d’une part, 
placer la protection des civils au cceur de nos efforts 
de paix et de securite et, de l’autre, mettre en place 
de maniere concertee des mecanismes et des mesures 
concrets pour garantir une protection efficace. 

Mon pays, le Conseil peut en etre assure, 
continuera de participer activement a tous les efforts 
de la communaute internationale pour ameliorer la 
protection des civils en periode de conflit arme. 

La Presidente (parle en anglais) : Je donne la 
parole au representant de l’Azerbaidjan. 

M. Musayev (Azerbaidjan) {parle en anglais) : 
Je voudrais tout d’abord remercier la presidence 
lituanienne d’avoir convoque le present debat public sur 
la protection des civils en periode de conflit arme. 

II y a 15 ans, la Conseil de securite adoptait 
sa premiere resolution sur la protection des civils en 
periode de conflit arme (resolution 1265 (1999)) qui, 
entre autres, donnait expressement mandat de protection 
des civils a une operation de maintien de la paix des 
Nations Unies. De fait, un certain nombre d’importants 
efforts ont ete entrepris depuis pour que la communaute 
internationale accorde a cette question une plus grande 
attention, qu’elle mette au point une base normative 
et qu’elle renforce la mise en oeuvre des mandats de 
protection par les operations de maintien de la paix. 

En revanche, les defis a relever restent nombreux, 
et les civils represented toujours la grande majorite 
des victimes des conflits armes. Comme le dernier 
rapport du Secretaire general sur le sujet (S/2013/689) 
le reconnait, l’etat actuel de la protection des civils ne 
laisse guere de place a l’optimisme. 

La violence croissante des conflits armes et la 
nature changeante de la guerre de nos jours rendent 
necessaires des mesures de protection plus importantes 


aux niveaux national et international. Des mesures 
plus resolues et plus ciblees s’imposent pour mettre fin 
a l’impunite des crimes les plus graves qui touchent 
l’ensemble de la communaute internationale. Comme 
le Secretaire general le fait observer dans son rapport, 
l’impunite entretient l’instabilite, offre un terrain 
favorable aux crimes de guerre et aux violations graves 
des droits de l’homme, fragilise le tissu social et empeche 
la recherche de solutions durables. Lorsque les autorites 
nationales ne prennent pas les mesures necessaires 
pour garantir le respect du principe de responsabilite, 
la communaute internationale doit adopter un role 
plus dynamique pour apporter une reponse adaptee a 
la situation, notamment par la creation de tribunaux 
speciaux, de commissions internationales d’enquete et 
de missions d’etablissement des faits. 

II convient d’accorder une attention particuliere a 
la protection des civils forces de quitter leurs foyers en 
raison d’un conflit arme. L’Azerbaidjan appuie les efforts 
qui continuent d’etre deployes pour mieux sensibiliser 
le public au probleme des personnes deplacees dans leur 
propre pays et au droit au retour. 

Mon pays connait bien, et pas seulement par 
oui-dire, les souffrances endurees par les civils en 
periode de conflit arme. L’expulsion forcee de plus 
de 200000 Azerba'fdjanais de leurs foyers en Armenie 
a la fin des annees 80 s’est accompagnee de massacres, 
de tortures et d’autres crimes. Meme les enfants n’ont 
pas ete epargnes. 

La periode qui court de 1991 jusqu’a la 
declaration du cessez-le-feu en 1994 a ete marquee par 
une augmentation de l’ampleur, de l’intensite et de la 
regularity des attaques commises a l’encontre des civils 
azerbai'djanais. En fevrier 1992, la ville azerba'fdjanaise 
de Khojaly a ete entierement rasee, tandis que sa 
population etait victime d’un massacre sans precedent 
de la part des forces d’invasion armeniennes. L’impunite 
dont jouissent encore les auteurs des crimes perpetres 
pendant le conflit continue d’entraver les progres vers 
la paix et la reconciliation tant attendues entre les deux 
pays. 

Malgre le cessez-le-feu officiel, les attaques 
deliberees de civils azerbai'djanais et d’objectifs civils 
sont devenues plus frequentes et plus violentes ces 
derniers mois. Meme les appels lances par le Secretaire 
general, le President de l’Assemblee generale et d’autres 
membres de la communaute internationale aux fins 
du respect de la Treve olympique pendant les Jeux 
Olympiques d’hiver de Sotchi n’ont pas empeche la 
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partie armenienne de provoquer une escalade de la 
situation le long de la ligne de front. 

L’Azerbaidjan condamne vigoureusement toutes 
les attaques contre les civils, qui ne doivent pas faire 
les frais de l’absence de progres dans le reglement 
du processus. A cet egard, il importe que le Conseil 
de securite, les Etats Membres et les organisations 
regionales fassent le necessaire pour que les efforts de 
paix, entre autres, contribuent a garantir l’application du 
principe de responsabilite, notamment en encourageant 
les parties concernees a envisager des clauses de justice 
transitionnelle et d’indemnisation dans les accords de 
paix. II est essentiel que ces efforts et ces accords de 
paix n’incitent en aucune circonstance a accepter des 
situations imposees par le recours illegal a la force et 
d’autres violations graves du droit international, comme 
les crimes de guerre, les crimes contre I’humanite, le 
genocide et le nettoyage ethnique. 

II faut absolument que le Conseil de securite 
maintienne l’accent sur la protection des civils et qu’il 
continue systematiquement d’exiger que toutes les 
parties a un conflit arme se conforment pleinement aux 
obligations auxquelles elles ont souscrit en vertu du 
droit international. 

Pour terminer, j e voudrais une fois de plus feliciter 
la Lituanie de son initiative de convoquer le present 
debat public et d’avoir ainsi contribue a promouvoir cet 
important sujet dans les travaux du Conseil de securite. 

La Presidente {parle en anglais ) : Je voudrais 
remercier toutes les delegations de leur cooperation 
et de leur comprehension, etant donne le nombre 
impressionnant d’orateurs. Pres de 70 delegations ont 
fait une declaration, et nous avons quand meme pu finir 
tout a fait dans les temps, du moins la partie principale 
de notre debat. 

Je crois comprendre aussi que plusieurs 
delegations ont demande a prendre la parole pour faire 
de nouvelles declarations. J’ai l’intention d’accepter ces 
demandes. J’invite toutefois les delegations a se limiter 
a une seule declaration supplemental. 

Je vais maintenant donner la parole aux membres 
du Conseil de securite qui souhaitent faire une nouvelle 
declaration. 

M. Zagaynov (Federation de Russie) {parle en 
russe) : Nous voudrions exercer notre droit de reponse 
suite a la declaration faite par le representant de la 
Georgie. 


Nous avons l’impression que les representants de 
la Georgie sont eux-memes las des insinuations qu’ils 
font au Conseil de securite a l’egard de la Russie, a 
toute occasion, et sans aucun contexte. Nous avons fait 
connaitre a maintes reprises notre position a ce sujet, 
y compris dans cette salle. Ce qui est particulierement 
etrange dans cette declaration du representant de la 
Georgie c’est qu’elle intervient dans le sillage de la 
nouvelle de la declaration faite hier par le Premier 
Ministre georgien, selon laquelle il etait dispose a 
un dialogue direct avec la Russie. Il est temps que la 
diplomatic georgienne inaugure un nouveau chapitre de 
son histoire et s’abstienne de cliches ecules. 

La Presidente {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante d’Israel. 

M me Furman (Israel) {parle en anglais ) : Les 
observations faites tout a l’heure par la representante 
palestinienne n’ont aucun but constructif et ne servent 
qu’a alimenter l’hostilite a l’egard d’Israel. 

Le paradoxe est que la representante palestinienne 
entend donner des legons au monde sur la protection des 
civils alors que ce sont les Palestiniens qui utilisent les 
etres humains comme boucliers humains. Ils entreposent 
leurs arsenaux dans les caves des maisons, les cours 
d’ecole et les arriere-salles des hopitaux. Ce faisant, ils 
commettent un double crime de guerre : d’abord en tirant 
des roquettes sur des civils israeliens innocents, ensuite 
en les tirant a partir de zones palestiniennes peuplees, 
et en mettant ainsi en danger leurs propres civils. Un 
rapport recent du Secretaire general revele qu’au cours 
de cette annee seulement des dizaines de Palestiniens, 
dont 23 enfants, ont ete tues a cause d’explosifs de 
fabrication palestinienne entreposes dans des maisons 
de civils. Il semble que la delegation palestinienne, qui 
a la main lourde a l’egard d’Israel, soit bien legere sur 
les faits concernes. 

La representante israelienne oublie 
commodement de parler de la persecution et de 
la discrimination dont font l’objet les femmes, les 
minorites religieuses et la communaute des lesbiennes, 
gays, bisexuels et transgenres a Gaza et en Cisjordanie. 
A Gaza, les homosexuels, quand ils ne sont pas tues, 
sont condamnes a une peine de dix ans de prison, et 
les femmes victimes de violences domestiques n’ont pas 
acces a la justice. Le tout dernier rapport du Secretaire 
general revele que 24 femmes ont ete tuees entre janvier 
et aout 2013 dans le cadre de ce qu’on appelle des 
« crimes d’honneur ». Selon le rapport, ce chiffre est 
selon toute vraisemblance en dega de la realite. 
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Par respect pour le Conseil, dont le temps est 
precieux, je ne repondrai pas plus avant aux accusations 
infondees de la representante palestinienne, excepte 
pour dire qu’il est regrettable qu’elle tienne a politiser le 
debat alors que des negociations de paix sont en cours. 

Je voudrais remercier le representant de l’Egypte 
d’avoir mis en exergue la protection des civils. Comme 
le Conseil le sait, au cours des 18 derniers mois 
son gouvernement a defraye la chronique du fait du 
traitement qu’il inflige aux civils. Etant donne la passion 
avec laquelle il a evoque ce sujet aujourd’hui, j’invite 
les Egyptiens a aller encore plus loin et a publier un 
livre sur les pratiques optimales de l’Egypte en matiere 
de protection des civils. Je ne doute nullement qu’il 
deviendra un bestseller international. 

La Presidente (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Armenie. 

M. Samvelian (Armenie) {parle en anglais ) : 
II n’etait pas dans l’intention de ma delegation de 
demander a faire une nouvelle declaration. Mais ayant 
entendu les observations inacceptables du representant 
de LAzerba'idjan, il m’etait difficile de garder le silence. 

Nous sommes persuades qu’il n’y a d’autre 
solution qu’un reglement pacifique du conflit. 

Le reglement des conflits exige de la volonte et 
de la determination politiques. Nous pensons que les 
peuples doivent se preparer a faire la paix, pas la guerre. 
Malheureusement, jusqu’a present, les dirigeants 
azerbaidjanais ont fait exactement le contraire, saisissant 
chaque occasion d’exacerber leur bellicisme et ressassant 
au quotidien leur discours haineux anti-armenien. 

Au moyen de cette tradition anti-armenienne, 
lAzerba'idjan tente de justifier les appels constants 
a la guerre lances par ses plus hauts responsables. 
Les blessures infligees lors de la derniere guerre a 
la population civile du Haut-Karabakh ne se sont pas 
encore refermees, et pourtant, lAzerba'idjan tente de 
mener une nouvelle guerre en langant une course aux 
armements malsaine et en prechant la haine contre 
l’Armenie au niveau de l’Etat. 

Tout recemment, il y a quelques semaines, le 
President azerbaidjanais a declare : 

« L’Armenie d’aujourd’hui est, en fait, 

la terre historique de lAzerba'idjan. C’est 

pourquoi, a l’avenir, nous retournerons sur nos 

terres historiques. Que les jeunes et les enfants 


le sachent. Nous devons vivre, et tenons a vivre 

avec cette idee ». 

Cette rhetorique militariste a laquelle recourt 
le President du pays menace la paix deja fragile dans 
notre region, implique les generations futures et 
invalide les negociations de paix en cours. Il faut done 
la condamner. Neanmoins, l’Armenie a toujours prone 
la resolution politique et pacifique du conflit par le biais 
de la negociation, dans le cadre du Groupe de Minsk 
de l’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe. 

Ces agissements alarmants de la part des autorites 
azerba'idjanaises non seulement vont a l’encontre de 
l’objectif humanitaire du droit international et des 
instruments internationaux pertinents, mais elles 
remettent aussi en question l’ensemble du systeme des 
droits de l’homme. 

Depuis l’annee derniere, lAzerba'idjan a continue 
d’augmenter considerablement son budget militaire et 
d’acquerir des armes encore plus sophistiquees. Les 
attaques incessantes et les activites subversives menees 
par les forces azerba'idjanaises dans la region frontaliere 
du Haut-Karabakh peuvent etre qualifiees d’operations 
de reconnaissance et de repetition generale en vue d’une 
guerre. 

Ces actes brutaux et illegaux des Azerbaidjanais 
ont coute la vie a des militaires armeniens. Plusieurs 
soldats et un certain nombre de civils ont ete blesses 
rien que ces dernieres semaines. 

Nous condamnons vivement les provocations de 
la partie azerba'idjanaise qui entrainent des pertes en 
vies humaines et represented une menace reelle pour la 
securite de la region. Nous esperons que la communaute 
internationale continuera d’appeler a une reaction rapide 
face a ces atrocites, qui nuisent deja au respect de la 
justice, des droits de l’homme et de la dignite humaine. 

Dans son intervention, le representant de 
lAzerba'idjan a mentionne les evenements survenus a 
Khodjaly, en deformant les faits comme d’habitude, 
ce qui ne nous a nullement surpris. Le representant de 
lAzerba'idjan mentionne l’operation militaire de 1992, 
alors que, selon le President azerbaidjanais de l’epoque, 
la responsabilite du massacre de la population civile, et 
notamment des enfants, de la ville de Khojaly, incombe 
entierement au Gouvernement azerbaidjanais et a un 
groupe politique d’opposition. Le monde entier a appris 
au cours de l’entretien avec le President azerbaidjanais de 
l’epoque que la milice du Lront national azerbaidjanais 
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avait activement entrave et veritablement empeche 
l’exode de la population locale a travers les cols de 
montagnes, que les Armeniens du Karabakh avaient 
expressement laisses ouverts afin de faciliter la fuite de 
la population civile. 

L’espoir et l’intention de la partie azerbaidjanaise 
etaient d’exploiter les pertes civiles considerables pour 
susciter un soulevement populaire contre le President du 
pays et prendre les renes du pouvoir. Nous conseillons 
vivement a la partie azerbaidjanaise de mener une 
enquete interne qui la menera a la conclusion evidente 
sur l’incident de Khojaly, a savoir que ses habitants ont 
ete deliberement sacrifies a des fins politiques. 

Nous pensons que le moment est venu pour 
l’Azerbaidjan de substituer a ses allegations creuses 
des mesures constructives visant a creer un climat 
plus propice au reglement pacifique du conflit du 
Haut-Karabakh. 

La Presidente {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Georgie. 

M. Imnadze (Georgie) {parle en anglais) : Le 
Conseil a entendu certains propos impliquant la Georgie 
et la Russie, non pas a cause des insinuations visant la 
Georgie, comme cela a ete dit, mais plutot en raison du 
fait que 20 % de mon pays est toujours occupe. Quant 
aux cliches, je tiens a dire que la Georgie a constamment 
fait montre d’une demarche constructive et d’une 
volonte de dialogue et de cooperation. Je voudrais dire 
que mon gouvernement a mis sur pied un bureau special 
relevant du Premier Ministre de la Georgie charge du 
dialogue avec la Russie. Nous participons de maniere 
constructive aux negociations internationales menees 
a Geneve. La Georgie s’est unilateralement engagee 
a ne pas recourir a la force. Dernier point, mais non 
le moindre, lorsque le Premier Ministre georgien a 
exprime recemment sa volonte de dialoguer et de 
s’entretenir avec les dirigeants russes et son homologue 
russe, il comptait que le President russe rendrait la 
reciproque. Nous attendons avec interet que des mesures 
positives et constructives soient prises prochainement 
et que le dialogue se poursuive grace aux pourparlers 
internationaux de Geneve et a de possibles accords 
bilateraux, en vue de sortir de l’impasse actuelle. 

J’aimerais encore insister sur les mesures 
positives que la Georgie a prises en gage de sa volonte 
de continuer sur la meme voie. 

La Presidente {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Azerbaidjan. 


M. Musayev (Azerbaidjan) {parle en anglais) : 
Les tentatives armeniennes de deguiser son agression, et 
ainsi faire valoir son innocence pour les crimes commis 
contre les civils azerbaidjanais sont peu susceptibles 
d’etre prises au serieux, compte tenu des preuves 
irrefutables faisant etat d’une situation diametralement 
opposee. 

Les arguments presentees par les Armeniens 
sont particulierement surprenants du fait qu’ils sont 
exprimes au Conseil de securite, qui, en 1993, a adopte 
quatre resolutions - les resolutions 822 (1993), 853 
(1993), 874 (1993) et 884 (1993) -, condamnant l’usage 
de la force contre l’Azerbaidjan et l’occupation de ses 
territoires par les forces armeniennes, reaffirmant le 
respect de la souverainete et de l’integrite territoriale de 
l’Azerbaidjan ainsi que l’inviolabilite de ses frontieres 
internationales, et exigeant le retrait immediat, total 
et inconditionnel des forces d’occupation de tous les 
territoires occupes. Ces resolutions mentionnaient 
egalement de maniere specifique les violations du droit 
international humanitaire, y compris le deplacement 
d’un grand nombre de civils en Azerbaidjan, les attaques 
contre les civils et les bombardements de zones habitees. 

Tout en essayant d’accuser l’Azerbaidjan d’utiliser 
une pretendue propagande anti-armenienne et en 
recourant a des interpretations ambigues, politiquement 
motivees et sans fondement du massacre de Khojaly, 
dans le meme temps, le representant de l’Armenie non 
seulement s’abstient de commenter les points de vue 
exprimes par la Cour europeenne des droits de l’homme, 
les organisations non gouvernementales internationales 
faisant autorite en la matiere et les temoins oculaires 
de la tragedie, mais omet par ailleurs de clarifier les 
revelations faites par de hauts fonctionnaires de son pays 
et des personnes qui ont directement participe au crime, 
qui ont, a leur tour, clairement admis leur responsabilite 
dans l’extermination des habitants et des defenseurs de 
Khojaly. 

La politique degression et de haine 
generalisee, deliberee et systematique de l’Armenie 
se revele clairement dans le fameux entretien 
du 15 decembre 2000 avec le Ministre de la defense de 
l’epoque, l’actuel President de l’Armenie. Repondant 
a la question de savoir si les choses auraient pu se 
produire autrement et s’il avait des regrets concernant 
la mort de milliers de personnes a la suite des attaques 
armeniennes menees contre des civils azerbaidjanais, 
il a repondu franchement : « Je n’ai absolument aucun 
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regret, car ces bouleversements sont necessaires, meme 
si des milliers de personnes doivent perir ». 

II n’y a pas besoin d’autre commentaire ici 
pour expliquer la logique et l’attitude des dirigeants 
armeniens vis-a-vis de la question de la protection des 
civils et du reglement pacifique des conflits. 


La Presidente (parle en anglais) : II n’y a pas 
d’autre orateur inscrit sur ma liste. Le Conseil de 
securite a ainsi acheve la phase actuelle de l’examen de 
la question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 18 h 20. 
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